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9. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, d’une proposition de loi. 
10, — Dépôt de proposilions de loi, 


11. — Dépôt d’une proposition de loi trans- 
mise par le Conseil de la République. 


12. — Dépôt d’une proposilion de résolution. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La Séance est ouverte à quinze heures. 


dits 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
séance du lundi 26 janvier a été affiché et 
distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


2 


AMENAGEMENT 
CE LA REGLEMENTATION DES CHANGES 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant aména- 
gement de certaines dispositions de la ré- 


+ «An 





glements.::.n des changes et, corréla!live 
Inent, de certaines dispositions fiscales. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M, Charles Barangé, rapporteur général, 
Mesdames, messieurs, ce matin, la come 
mission des finances, à laquelle s'étaient 
jointes les commissions des affaires étran- 
gères, des affaires économiques et des ter- 
ritoires d'outre-mer, a procédé à l'audition 
de M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques et de M. le ministre des 
affaires étrangères, 


Les exp:ications ont été complétes, done 
assez proiongées et notre réunion n'a pu 
se terminer qu'à treize heures mœns un 
quart, 

Votre commission des finances n'a done 
pu délibérer sur le projet de loi que je 
dois rapporter, 

Je demande à l’Assemlrée de bien voue 
loir accepter que le débat sur la demande 
de discussion d'urgence soit reporté à ce 
soi vingt et une heures, étant entendu 
que, selon la règle, la séance sera levée 
avant minuit, 

M. le président, La cornmission des 
finances demande que le débat soit rene 
voyé à vingt et une heures. 

Jl n’y a pas d'opposition ?.. 


JL en est ainsi décidé, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze h 
dix minules, est reprise 4 
heures.) 


vingt et une 
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M. le président. La séance est reprise. 


son À one 

DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 

D'URGENCE, DE DEUX PROPOSITIONS DE 
RESOLUTION 


M, ie président, J'ai reçu de Mile Ar- 


ch le une proposition de résolution 
tendant à inviter :e Gouvernement à con- 
gerver au franc Antiles-Guyane le taux 
fixé par la réforme monétaire de décem- 
bre 1940 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3151, distribuée ei, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
iinan S 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 


pétente et aux présidents des groures. 

L'Asemb'ée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d’une heure. 

J'invite la commission finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
l'opportunité de la d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition, 

J'ai reca dc M. Raymond Mondon une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à assouplir les me- 
sures de préèvement exceptionnel en fa- 
veur de certaines catégories de victimes 
de la guerre. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3148, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. 


des 


üISsCussSion 


1 


L'auteur demande la discussion d’ur- 
€ nce de sa proposition. 
* Conformément aux dispositions du 


deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
ga communication à la commission com- 
pétente et aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à vingt et une fteurcs cinq 
minutes.) 


— 8 — 


AMENAGEMENT DE LA REGLEMENTATION 
DES CHANGES 


Reprise de la discussion d’urgence 
d’un projet de loi. 4 


M. le président. L'Assemblée devait re- 
rendre à vingt et une heures le débat sur 
ï, demande de discussion d’urgence du 
piojet de loi relatif à la réglementation 
des changes. 

Le Gouvernement me fait connaître qu’il 
désire que ce débat ne reprenne que vers 
vingt-deux heures. 


M, Jacques Ducles. Comment cela se 
fait-il? C'est le Gouvernement qui avait 
demandé la discussion d'urgence. 


M. Arthur Ramette. Il n’a p:3 l’ai: pressé. 
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M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La commission des finances est à la dispo- 
éition de lPAssembée et son rapporteur 
pourrait tout de suite lui fournir les 
explications nécessaires. 

M. Jacaues Duclos. Je crois que ce serait 

M. le rapporteur général, ...mais un dé- 
bat comme celui qui va s'ouvrir ne peut 
s'instaurer hors la présence du Gouverne- 
ment. 


M. Paul Antier, Le Gouvernement 
a’aime sans doute pas les séances de 
nuit! ’ 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre la séance jusqu’à 
vingt-deux heures. (Assentiment.) 

La séance est suspendue 


(La séance, suspendue à vingt et une 
heures dix minutes, est reprise à vingt- 
trois heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 


suivra jusqu’à minuit. 

La commission fera alors des proposi- 
tions à l’Assemblée pour la suite de la 
discussion. 


— & — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
? hate D'UNE PROPOSITION DE 
LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Palewski 
une proposition de loi tendant à modifier 
diverses dispositions de la loi instituant un 

rélèvement exceptionnel de lutte contre 
’inflation. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3158, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentliment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d’urgence et à sa commu- 
nication à la commission compétente, aux 
présidents des groupes et au Conseil de la 
République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mini- 
mum d’une heure. 

J’invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à vingt-trois heures cinq minutes.) 


AMENAGEMENT DE LA REGLEMENTATION 
DES CHANGES 


Reprise de la discussion d'urgence d’un projet 
de loi et dépôt d’une lettre rectificative. 


M. le président. Nous reprenons le débat 
sur la demande de discussion d’urgence 
du projet de loi portant aménagement de 
certaines dispositions de la réglementation 
des changes et, corrélativement, de cer- 
‘taines dispositions fiscales. 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques une lettre 
rectificative à ce projet de loi qui sera im- 





primée sous le n° 3148, distribuée et, s’il 


Ainsi qu’il a été convenu, elle se pour-, 








: nine 

n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général. rs 


M. Charles Barangé, rappurteur yenéral. 
Mesdames, messieurs, le projet de loi sur 
lequel nous dé:ibérons n'est qu'un élé. 
ment, important certes, mais complémen- 
taire, d’un ensemble de dispositions prises 
par le Gouvernement et comportant modi- 
lication des cours de change et création 
d’un marché libre pour certaines devises. 

EL convient donc d’appréc'er cet ensem- 
bre de mesures avant d'examiner le 
projet de loi concernant le marché de l'or 
et des devises. 

Le Gouvernement prend une lourde 
responsabilité en modifiant les cours de 
change. Elle lui incombait à lui, et à lui 


seul : le titre de métal fin demeurant 
inchans , le Parlement n'avait pont à 


décider ni à-ratifier., 

Mais, dans une affaire de cette impor- 
tance, il est naturel que les représentants 
de la nation puissent, au cours d’un débat 
public, apprécier les mesures g'néra'es 
qui viennent d'’êre déc'dées. 

La commission des finances à déjibéré 
ce matin. Elle a entendu M. le ministre des 
finances et des affaires économ'ques ot 
M. le ministre des affaires étranvères qui 
lui ont largement exposé les mot'fs imné- 
rieux ayant dicté les madifiatione es 
cours de change. 

Ces raisons, nous les connaissions déjà, 
Elles résident essentiellement dans es 
difficultés que nous avions de nous pro- 
curer des devises pour assurer les impor- 
tations de plus en plus indispensables et 
dans le plafond trop élevé des prix inté- 
rieurs qui paralyse le développement de 
nos exportations, elles aussi nécessaires 
si nous voulons — et nous le voulons tous 
— réaliser aussi rapidement, que possible 
l'équilibre de notre commerce extérieur. 

Telle est, rapidement réenm'e. la <‘tna- 
tion de fait à laquelle ni po‘émiaues rétro- 
spectives, ni exposés de doctrines ne peu- 


vent, je le crains, rer monts 
nouveaux. 

Les oralteurs qui tue succeucivut ne 
manqueront pas, néanmo:ns, d'évoquer 


l’ensemb'e d’une politique tendant à ap 
porter des remèdes internes et externes 
à une situation nationale dont i. serait 
vain, d’ailleurs, de nier les difficultés. 

Mon propos sera plus limité. Je désre 
m'en tenir à de courtes observations dans 
le cadre des décisions dont M. le président 
du conseil nous a, hier, fanmni lee dienosi- 
tions essentielles. 

En fait, le Gouvernement s est relusé à 
fixer un taux officiel et définitif du franc, 
done à en déterminer :es parilés interna- 
tionales. Mais, par le truchement d’une 
prime à l'exportation et à l'importation, 
le prix des devises étrangères est unifor- 
mément relevé de 80 p. 100, ce qui fait 
passer le dollar de 149 fr. 10 à 214 fr. 39 
et la livre sterling de 480 à 864 francs. 

J'observe tout de suite que ces taux 
correspondent vraisemblablement aux rap- 
ports actuels des prix français et étran- 
gers. Mais, en raison même de notre 
situation intérieure, :e palier des monnaies 
doit, pour ne pas être illusoire, correspon- 
dre à un palier ‘es prix. 

Sans négliger la nécessité dans laquelle 
nous nous trouvons de nous procurer des 
devises, je veux insister sur Le point 


essentiel qui, à mon sens, détermine et 

consacre la valeur des monnaies, c’est-à- 

dire la production et les prix, 

palier de nos 

ue notre 
à nos 


Peut-on affirmer qu’un 
prix est étab:i ? Peut-on assurer 
production intérieure correspon 
espoirs ? 
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, hausses récentes, tarifées ou non, 


0 - à nt pas sans nous inspirer quelques 
AE je donne volontiers acte au Gou- 
çernement qu'en raison des modifications 
proposées une partie seulement des den- 
rées que nous importerons subira le 
contre-coup dans le sens de la hausse de 
1} différence des cours. H n'en reste pas 
moins qu'un danger subsistera et que la 
tendance à la hausse de nos prix inté- 
rieurs ne manquera pas d'y trouver un 
aliment substantiel. ’ k $ 

Le point suivant est acquis: si n0S prix 
nationaux continuent à s'orienter vers la 
hausse, l'équilibre recherché par la mo- 
difivation des cours de changes sera pure- 
ment artificiel. ; 

Le Gouvernement doit donc se rendre 
compte qu’il s'impose, par le fait même, 
Je devoir impérieux ne par tous les 
moyens sur nos prix industriels et agri- 
coles. à 

Goncilier, par exemple, en .ue de 
léquilbee du budget, un nouvel effort 
d'économies avec une action de déflation 
de certaines taxes et charges qui pèsent 
sur les prix ne parait pas impossible à 
réaliser. 

Par ailleurs, qui pourrait nier que la 
lutte contre le chômage que provoquerait 
inévitablement l'asphy*e partielle de no- 
tre économie, l'instauration d’une politique 
judicicuse le ravitaillement par l'amal- 
came intelligent de notre production 
agricole, de nos importations et des mé- 
thodes de répartition, la poursuite des 
trafiquants du marché noir et les. oisifs 
sont autant d'impéralifs catégoriques dont 
l'exécution est de nature à assurer l'équi- 
libre de notre économie et à forcer la 
contiance du pays ? 

Votre commission des finances s'est 
trouvée sans moyens d'apprécialion sul- 
fisants sur les intentions du Gouverne- 
ment à l'égard de la hausse des prix. 
C'est une des raisons, parmi d’autres que 
j'énumérerai tout à l'heure, qui a conduit 
la Inajorité de ia commission — 17 voix 
contre 43 et 7 abstentions — à repousser 
le projet de loi qui complétait les me- 
sures monétaires, rendait la liberté, au 
marché de l'or et facilitait la rentrée des 
uvoirs en devises, 

Aux termes de c2 projet, les personnes 
qui s'étaient jusqu'alors abstenues de dé- 
poser en banque les devises étrangères 
ct les valeurs immobilières étrangères qu'el- 
les détenaient sur le territoire français 
et éCiranger retrouvaient la possibilité de 
régulariser leur situation en acquittant 
une taxe de 25 p. 100 jusqu'au 30 juin 
1918, taxe majorée de 1 p. 100 au début 
a chaque mois, à compter du 1° juillet 
os, 


Par le jeu même de l’article 2, la déten- 
ion, le transport et le commerce de l'or 
devenaient libres sur le territoire français. 

La commission des finances a procédé à 
l'examen des articles du projet de loi. Elle 
les a successivement tous repoussés à la 
raajorité. Mais il est apparu qu'elle désirait 
tout particulièrement une rédaction nou- 
velle de l’article 2. 

ne ont sur l’ensemble, certains de 
nos collègues, M. Gilles Gozard notamment. 
ont manifesté, par leur vote hostile, leur 
regret d’être insuffisamment informés de 
la (eg = financière, économique et mo- 
nélaire du Gouvernement. 

D’autres, ie la voix de M. Jacques Du- 
cos, ont indiqué que ce projet ne réglait 
en aucune manière l’ensemble des pro- 
blèmes financiers, économiques et moné- 
taires qui se posaient dans le pays. 

Au surplus, M. Jacques Duclos a exprimé 
la crainte que nous fussions désormais 
tentés d'aiguiller notré, commerce exté- 








rieur, non point certes vers les pays de 
l'Est, non plus d'ailleurs vers l'Amérique, 
mais bien plutôt vers la zone sterling 
(Sourires.) À 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
considérations d'ordre à la fois général et 
technique qui ont conduit votre commis- 
sion des finances à émettre le vote que je 
viens de porter à votre connaissance. 

C'est désormais à l’Assemblée et au Gou- 
vernement qu'il appartient de décider. 
(Applaudissements au centre el sur cer 
tains bancs à gauche.) 


M. le président. Je vais consulter l’As- 
semblée sur l'urgence. 


M. Jacques Duclos. Je demande la pa- 
role, contre l'urgence. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, contre l'urgence. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mestlames, messieurs, 
nous abordons ce soir une discussion dans 
des circonstances quelque peu étranges. 

Nous sommes, en effet, saisis par le 
Gouvernement d'un projet tendant à réta- 
blir la liberté du commerce de l'or. J'ai 
d'autant plus de raisons d'intervenir con- 
tre l'urgence, au nom du groupe commu- 
niste, qu'avant d'aborder la discussion gé- 
nérale nous devrions savoir où nous en 
sommes. 

Depuis que la commission des finances 
a terminé son examen, d’autres délibéra- 
tions se sont produites. Nous avons même 
été en mesure de constater qu'elles se 
sont prolongées plus qu'on ne l'avait pri- 
mitivement prévu. 

Où en sommes-nous donc ? Quelle est 
Ja pensée du Gouvernement ? Quelle est 
la pensée profonde de la majorité gou- 
vernementale ? Ce sont autant de ques- 
tions que nous sommes en droit de poser. 

M. le rapporteur générai a indiqué il y a 
quelques instants, et il importe de le rap- 
peler, que la commission des finances 
s'est prononcée en connaissance de cause. 
Nous avons été, en effet, abondamment 
inforrnés ce matin. Nous avons entendu 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qui nous a donné des expli- 
cations détaillées. M. le ministre des affai- 
res étrangères est venu couronner cet ex- 
posé par des apaisements sur l’étate favo- 
rable des relations avec les nations étran- 
gères, 

De plus, lorsque la commission a déli- 
béré, après l’audition des ministres, elle a 
eu le privilège d'entendre des explications 
complémentaires de M. Mendès-France. 

M. le rapporteur général. Après le vote. 

M. Jacques Duclos. C'est dire que la com- 
mission des finances a délibéré en pleine 
clarté, qu'elle savait exactement de quoi 
il s'agissait. Et malgré tous les efforts faits 
par les représentants éminents du Gouver- 
nement que nous avons eu l'honneur d'en- 
tendre, la commission des finances s’est 
prononcée, comme vous le savez, par 
17 voix contre 15 et 7 abstentions, contre 
le projet qui nous est proposé par le Gou- 
vernement. 

Et, ma foi, je me suis trouvé, à la com- 
mission des finances, le représentant du 
groupe le plus important de la nouvelle 
majorité. (Mouvements divers. — Applau- 
dissements et rires à l'extrême gauche.) 

En effet. c’est une majorité qui a re- 
poussé le projet gouvernemental. Cette 
majorité est composée des représentants 
du groupe communiste et de représen- 
tants — je ne dis pas: des, je dis; de — 
du groupe socialiste. On va me dire que 
c'est une majorité incertaine, précaire, 
provisoire. C’est possible. Peut-être y 
a-t-it d'autres majorités qui sont aussi pro- 





visoires !. Maïs c’est là une autre question: 
(Applaudissements et rires à l'extrême 
gauche.) 


M. Virgile Barel. C’est un signe des 
temps ! ° 


M. Jacques Duclos. Je suis done à me 
demander si, après les longues délibéra- 
tions du conseil des ministres, M. le pré- 
sident du conseil n’a pas déjà réussi à 
rallier les brebis égarées du troupeau de 
la troisième force. (Rires à l'extrême gau- 
che. 
En tout cas, même si la majorité de la 
commission ne dure, pour ne pas parler 
tout à fait eomme le poète, que l'espace 
d'un $goir, les hésitations qui se sont 
exprimées par le vote de la commission 
des finances ne font que souligner la force, 
la solidité et la logique de notre opposi- 
pes (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

Elles sont en même temps le témoignage 
de la puissance de rayonnement de notre 
attitude. (£xclamations au centre. — Ap- 
vlaudissements à l'extrême gauche.) 

Le parti socialiste nous a paru tiraillé, 
tourmenté. Mais il s'est engagé dans une 
voie. Il doit la suivre et j'ai l'impression 
qu'il la suivra. IL se fera un peu tirer 
l'oreille. Puis, la troisième force se retrou- 
vera, réconciliée, pour entamer une nou- 
velle étape. : 

Cependant, toutes les critiques formulées, 
toutes les hésitations exprimées n’en res- 
tent pas moins et, même si l'on abandonne 
tout cela, il sera peut-être moins facile 
d'expliquer devant le pays la position que 
l’on adopte que de l'expliquer devant l’As- 
semb'ée. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Remarquez bien que jamais nous ne 
nous sommes fait d'illusion. Nous avons 
considéré que le vote de la commission 
des finances ne constituait, en quelque 
sorte, que des remous en surface, Et nous 
nous sommes dit qu'il suffit d’une bonne 
petite question de confiance pour s l'af- 
faire soit réglée. Peut-être même la ques- 
tion de confiance ne sera-t-elle pas néces- 
saire. (Rires à l'extrême gauche.) 

Ce n'est donc qu'un légitime sentiment 
de curiosité qui nous conduit à demander 
que l’on nous informe avant d'aller plus 
loin. 

Aussi bien, l'urgence ne nous paraît pas 
nécessaire. Il sera bientôt minuit et nous 
ne pouvons pas utilement commencer le 
débat sur le projet de loi qui nous est 
présenté par le Gouvernement. 

Nous savons, d'ailleurs, que ce projet 
de loi ne peut pas être examiné séparé- 
ment. I fait partie d'un ensemble de pro 
jets d'ordre économique, finan ier, moOTi 
taire. 

M. René Mayer, minisire des finances 
et des affaires économiques. Très bien! 


M. Jacques Duclos. Vous dites: « Très 
bien! », monsieur le ministre des finan- 
ces ? Méfez-vous, il y a une foule de 
nos collègues qui ont voté votre plan, le 
plan Mayer de prélèvement, et qui, mainte- 
nant, tiraillés par des remords de con- 
science, demandent que l’on y apporte des 
modifications. 

Et vous dites: « Très bien 1! ». Je ne 
sais si cela constitue une bonne opération 
en ce qui concerne votre majorité. En tout 
cas, c’est votre affaire! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Quoi qu’il en soit, monsieur le ministre 
des finances, votre projet s’insère dans un 
tout économique, financier et monétaire. 
Nous savons donc qu’à propos de la li- 
berté du eommerce de l'or, nous ne pour- 
Tons pas nous borner à discuter du projet 
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qui en traite et dont le 
n’est pas extraordinaire, Nous devrons 
procéder à une discussion d'ensemble. 
Nous devrons examiner tout le problème 
+ de la politique gouvernementale et, du 
même coup, jeter un coup d’œil sur les 
dispositions qui ont été prises récemment 
par le Gouvernement et qui ont abouti à 
la modification du taux de change du france. 

Oui, c'est la politique économique et 
financière du Gouvernement qui est en 
cause et, en particulier, le plan Maver de 
prélèvement, qui soulève une très grande 
émotion dans le pays et provoque la eolère 
de larges masses de la population. (Anpdax- 
dissements à l’ertrême geucke.) 

Nous discuterons done de cela, indépen- 
amment de la proposition de loi que nous 
avons déposée pour demander Fabrogation 
du plan de prélèvement de M. Mayer. 

Mais il faudra aussi discuter des dispo- 
silions prises par le Gouvernement. 

Vous avez dévalué le france, monsieur le 
ministre des finances, sans consulter le 
Parlement. Je sais bien que vous étiez en 
droit de le faire, que vous en aviez le 
pouvoir em vertu de la loi du 30 juin 1937 
qui aecordait les me pouvoirs au Gou 
veruement, lequel prit, le méme jour. 
30 juin 1937, un décret-loi modifiant la loi 
du 1” octobre 1936. Je sais bien qu'en 
application de ces dispositions, vous pou- 
viez faire fixer le, cours du frame par 
l'office des echanges. Mais je pense qu on 
aurait dû consulter le Parlement avant de 
pre.dre la décision. (tpplaudissements 
a l'extrême gauche.) 

On a discuté sur la place publique pen 

dant des jours et des jours et on n'a pas 
informé le Parlement. Je temais à souli- 
gner cela en le regrettant. 
” Maintenant, le marché libre de Fo est 
à l’ordre du jour. Il y à là quelque chose 
d’immoral. Ceux qui ont placé des capt- 
taux à l'étranger vont pouvoir les « rapa- 
trier ». À partir du moment eù ils auront 
de l'or, personne ne pourra leur deman- 
der de comptes; cet or sera bien à eux. 

J'ai, précisément, posé une question à 
la commission des finances à ce sujet. J'ai 
envisagé le cas de ces mauvais Français 
qui ont déserté le devoir fiseal, le devoir 
national... 

Sur quelques banes à droite. Hum ! hum ! 


M. Fernand Bouxom. La désertion est, 
en effet, une chose très grave ! 

M. Jacques Duclos. …. de ces mauvais 
Francais qui ant été des déserteurs du 
franc. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Henri Bouvier OCottereau. On à 
connu d’autres déserteurs. 

M. Jacques Duclos. J'ai pris le cas d'un 
fraudeur ayant des capitaux en Suisse et 
j'ai demandé s’il pourrait amener cet or 
en France A la commission des finances, 
on m'a répondu: « Nom, il n’en aura pas 
le droit ». Seulement, s’il réintègre cet or 
en France de facon clandestine — et on 
nous dît que tous les jours un important 
trafe d’or clandestin se fait entre la Suisse 
et la France — à partir du moment où eet 
or sera sur le sol français, ces capitaux 
seront considérés comme une ee 
parfaitement honorable et respectable. 

Ainsi, <eux qui avaient expédié Jeurs 
avoirs à létranger, à partir du moment 
où ils auront rapatrié de l’or, non seul: 
ment ne seront pas pémalisés, mais seromt 
récompensés. L 

EL y à là queique chose qui froisse le sen- 
timent d'équité et de justice qui anime 
le peuple de notre pays et c’est pourquoi 


texte lui-même 


je ne crois pas à la nécessité de l'urgence 
; 


pour discuter le projet de loi que Fon 
nous propose, 





Est-ce donc si urgent d’établir le marché 
Fees C: on … 

Mis, peut-être, vi-t-on dire: ouvriers, 
soyez heureux, vous qui avez des salaires 
insuffisants, la liberté du commerce de 
l'or va être rétablie } Soyez heureux, tra- 
vailleurs de la fonction publique, au re- 
classement à réahser, la liberté du = 
merce de For va être rétablie : Sgyez heu- 
reux, paysans de France, que le prélève- 
ment Mayer va durement secouer, la li- 
berté du commerce de l'or va être réta- 
blie ! Soyez heureux, artisans, commer- 
cants, petits et moyens industriels, que le 
prélèvement Mayer assure d’une ponction 
sévère, la liberté du commerce de For va 
être rétablie ! Soyez heureux, vieux et 
vieilles à la retraite si tragignement insuf- 
fisante, la liberté de or va être rétablie ! 
Soyez heureux, petits épargnants dont 
l'avoir est terriblement amenuisé, la Hi- 
berté du commerce de For va être réta- 
blie ! ({pplœudissements à l’estrème qau- 
che.) 

M. Pierre July. C’est un sermon sur 
montagne ! 


_M. Jacques Duelos. Non, Diesdames, mes- 
sieurs, nous ne considérons pe que c'est 
on ne pour- 


à une mesure urgente que 
rait reme“‘re à plus 

Il est vivgt-trois heures et demie. H se- 
rait plus sage de renvoyer une telle dis- 
CusSsION. 

Si nous mettions tant de hâte à gétablir 
k liberté du commerce de l'or, on pour- 
rait croire qu’il y a iei des gens pressés 
de récompenser s déserteurs du france! 
(Applandissements à l'extrême €.) 

Je sas bien qu’on nous parle de liberté. 
Mais il est des Dibertés que Yon ne peut 
aisément défendre. Ea liberté des mantis, 
là hiberté des riches, la liberté des spéeu- 
lateurs, cette liberté-là, nous ne la déten- 
dons pas, cette liberté, nous n'en’ voulons 
me (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. 

C'est pourquoi mous demandons à 
l'Assemblée de ne pas approuver la de- 
mande de discussion d'urgence qui lui est 


sée et nous dé s une demande 
de ar (Vifs Ps om ha à l’ex- 
trème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président da conseil, 


M. Robert Schuman, président du con- 
seil. Mesdames, messieurs, il s'agit pe 
ond 


vous de savoir si vous aborderez le 
du débat. 

La commission des finances l’a fait; elle 
a répondu négativement. Le Gouverne- 
ment voudrait s'expliquer devant vous sur 
les conclusions de la commission. : 
 Partisans et opposants aomt intérêt, 
comme le pays lui- à ce que le dé- 
bat vienne sur le fond. Le Gouvernement 
n'a rien à dissimuler. Mais ik à le droit 
et le devoir de s'expliquer sur la portée 
de la réforme qu'il à réalisée lui-même et 
sur les textes qu’il vous gr 

Refuser la discussion au tend, inutile de 
vous le dire, serait rendre impossible 
l'existence du Gouvernement. Je n’insiste 
en ere (Saurires à l'extrême qau- 
che. 

Je m'adresse même aux adversaires du 
projet pour qu'ils ni au Gouverne- 
ment l'occasion de s'expliquer. Lorsqu'il 
l’aura fait, vous tous pourrez alors, en 
toute connaissance de case, prendre. po- 
sition sur le fond du problème. (Applau- 
dissements au centre, sur certains bancs 
à gauche et sur quelques bancs à &roite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la discus- 
sion d'urgence. 


| 





Je suis saisi d'une demande de i 
présentée au nom du groupe 2 bé 
Le scrutin est ouvert. ” à 
Les votes sont recueillis. — MM. les se. 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voiei le résultat du dé. 
pouillement du serutin : 
Nombre des votants........, 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption... 373 


Contre .....:..usnsss 184 
L'Assemblée nationale a adopté. 


Dans la discussion générale, là parole 
est à M. Rosan Girard. (Applaudissements 
à l’extrème gauche.) 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, 
après de longues et douloureuses tracti- 
tions, le Gouvernement vient de décider la 
dévaluation du frane par rapport au dollar, 

Désormais, il faudra 214 franes au lieu 
de 129 pour obtenir un dollar. 

Cetie mesure, dont il est juste de dire 
qu’elle doit entrainer pour le peuple fran- 
gais métropolitain un accroissement de 
misère et une plus grande vassalisation à 
l'égard de l'impérialisme américain, ne 
a rage pas d’entraîner aussi pour les 
Antillais et les Guyanais une situation par- 
ticulièrement pénible. 

Hi n’est pas exagéré de dire qu'il s'agit. 
d'un véritable eoup de poignard mortel 

Im les 600.000 Français demeurant dans 
Méditerranée smérieaine. (Applawdisse. 
ments à l’ertrême gauche. 

En eflet, la parité est établie entre k 
franc itain et le france antillais. 

Or, il s’agit aujourd'hui de l'existence 
même des dernières possessions françaises 
en Amérique. 

La France a possédé en Amérique un 
vaste empire : elle a eu le Canada, Terre- 
Neuve, la Louisiane et Saint-Domingue, 
Prominique, ln Guadeloupe, la Guyane, } 
Martinique, Saint-Pierre et Miquelon, Saint- 
Christophe, Saint-Vincent. 

Aujourd’hui, il me lmi reste plus quo 
Saint-Pierre et Miquelon, la Guadelompe, la 
Martinique et la Guyane. 

Dans tous ees territoires habités de po- 
pulations bien françaises, vous ne trouv:- 
rez que des gens dont la seule ambition 
est lier plus intimemert leur destin à 
la France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) \ \ 

Ces popæations n'ont d’autres désirs 
que de vendre leurs produits à la France 
et d’être approvisionnées par elle. 

Récemment, les Guadeloupéens, les Mar- 
tiniquais et les Guyanais ont demandé et 
obtenxu lintégration de leurs territoires 
dans la communauté des départements 
français. Ê 

Cette prise de position avait une signi- 
fication eme particulière. On enten- 
dait souligner que ces populations ne eé- 
daient pas au mirage de puissants voisins 
et que, maïgré leur pauvreté et même leur 
misère elles restaient attachées à la France 
parce que trois siècles d'histoire commune 
en avaient fait des populations composées 
de Français authentiques, d'hommes ayant 
un mode français de penser, de sentir ct 
ph à ao à l'extrême 
gzuche. 

Il ne s’agit done pas aujourd’hui de re- 
noncer à eette assimilation, Aw eontraire, 
uous voulons la poursuivre. 

Selon eette politique d’assimilation, 
toute dépendance des Antilles françaises 
vis-à-vis de puissants voisins à devise: 
fortes doit cesser. L'économie de ces ter- 
ritoires comme leur politique et leur a(!- 
ministration ne doivent faire qu’un. 

Nons devons cesser de présenter ce c1- 
ractère paradoxal de pays qui exportenl 
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vers la métropole mais importént des pays 
llars. 
, ais l'assimilation ne nous empêche 
pas de voir les réalités. Et ce sont ces 
joalités que je voudrais vous faire sentir 
aujourd'hui. 
+ re des erreurs de l'administration 
francaisé est d’avoir, en somme, toujours 
sttiché de l'importance aux hommes. 
‘on a voulu nous donner de l’instruc- 
on et on y est parvenu dans ce domaine. 
En eftef, la Guadeloupe et la Martinique 
n'ont rien à envier à un département fran- 
çais MOYEN. 
* on nous à initiés aux luttes politiques, 
mais on n’a jamais voulu se pencher sur 
les problèmes économiques; on n’a jamais 
voulu organiser pour la Guadeloupe et la 
Martinique une nomie viable. 

Les réalités dont je parlais, les voilà. 

Du fait de la colonisation, il s’agit de ter- 
ritoires qui ne sont, <n somme, que des 
usines à sucre et à rhum. 

I! y a, là-bas, coexistence de la propriété 
industrielle et de la propriété foncière : ce 
sont les mêmes hommes qui possèdent les 
usines et les terres. ; 

Ces mêmes hommes, ces minorilés rapa- 
ces, se Sont arrangés pour que les terres 
qu'ils possèdent produisent uniquement ce 
qui est nécessaire À ls bonne marche de 
leurs usines, c’est-à-dire la canne à sucre. 

Ces hommes se sont opposés à ce que 
leurs colons, autant que leurs travailleurs, 
puissent récolter eux-mêmes les produits 
nécessaires à leur subsistance. 


Aussi, aujourd’hui la Guadeloupe et la | 


Martinique produisent-elles uniquement du 
sucre, du rhum et un peu de bananes. 

El toute cette production est destinée à 
l'exportation vers la métropole. 

Au contraire, elles importent tout ce qui 
est nécessaire à leur subsistance, depuis 
les allumettes jusqu'aux médicaments, en 
passant par le poisson salé, le pétrole lam- 
pant et les tissus. C’est dire que leur éco- 
nomie æst spécifiquement celle d’une 
colonie: si eles exportent quelques pro- 
duits et des matières premières, elles sont 
un dépotoir dans lequel on déverse les 
marchandises de la métropole, et souvent 
les moins bonnes. Voilà ce qu'est une 
colonie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Quelques chiffres vous montreront mieux 
que n'importe quelle dissertation la part 
que prennent, dans les importations de Ja 
Guadeloupe, par exemple, des pays à dol- 
lars et les territoires français. 

En 1938, la Guadeloupe importait 98000 
fonmes de marchandises, d’une valeur de 
260 millions de francs, dont 55.000 tonnes 
venant de France et de nos territoires 
d'outre-mer et représentant 158 millions 
de francs. La contribution de l'Union fran- 
Ççaise dans l’approvisionnement de la Gua- 
deloupe s'élève donc à- un peu plus de 
© p. 100 Ges importations globales de ce 
département d'outre-mer. Notre balance 
commerciale est créditrice de 43.800 ton- 


nes, représentant une valeur de 152 mil- 


L'oms de francs. 

En 1946, c’est-à-dire après Ja guerre, la 
Guadeloupe importait seulement 62.000 ton- 
nes, d'une valeur de 1.145 millions .de 
framcs, dont 10.304 tonnes seulement 
provenant de France et des pays fran- 
Çais d'outre-mer et représentant 832 mil- 
lions de francs. La contribution de l’Union 
française dans l’approvisionnement de la 
Guadeloupe représente 17 p. 100 des im- 
portations globales de celle-ci, Notre ba- 
lance commerciale, sous le régime de 
l'Union française, est créditrice de 58.149 
tonnes, représentant 1.093.200.000 francs. 

En 1947, premier semestre, la Guade- 
ioupe a importé 33.900 tonnes, d’une 











valeur de 1.326.700000 francs, dont 20.594 


tonnes 
qui re tent une valeur de 782.200,000 
francs. La contribution de l'Union fran- 
ise dans l’approvisionnement de la Gua- 
upe représente environ 37 p. 100 de ses 
importations globales. Notre (balance com- 
merciale est créditrice de 23906 tonnes, 
d’une valeur de 1,074 millions de francs. 
Il ressort de ces chiffres que si les expor- 
tations de la Guadeloupe sont surtout des- 
tinées à la France, avant comme après 
la guerre elle importe essentiellement de 
pays à dollars. R 

Quelle sera donc la conséquenre de la 
dévaluation chez nous ? C’est que, du jour 
au lendemain, le pain, le riz, les salaisons, 
le pétrole lampant, c'est-à-dire les mar- 
chandises et denrées nécessaires au peu- 
ple, verront leurs prix doublés. 

I1 faut que vous sachiez que, lorsqu'on 
parie des belles et fières Antilles, il s'agit 
de populations, de territoires parés d’une 
légende. La France est fière de pouvoir 
montrer, en « Méditerranée américaine », 
des hommes de coulèéur de condition dif- 
lérente de celle habituellement Taite à 
leurs frères de l'hémisphère américain. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cependant, la Guadeloupe est peut-être le 
seul élépartement français où la ration quo- 
tidiemunme de pain est de cent grammes, et 
cela «ans un pays où il n’y a pas de pors- 
mes de terre et de légumes, pdrce que 
elle est la volonté des producteurs de 
sucre et de rhum qui possèdent la terre 
sous forme de propriété féodale. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Cette situation ne peut durer. En notre 
àme et conscience, en tant que représen- 
tant de ces territoires, nous nous refusons 
à accepter une dévaluation qui va p'acer 
les U'avaïlleurs de la Guadeloupe dans une 
situation pratiquement intenable. 

IL est certain, tout le monde le con- 
fesse, que le coût de la vie à la Guade- 
loupe est plus élevé que dans la métro- 
pole, cependant que les salaires y sont 
très inférieurs. Un arrêté préfectoral vient, 
en ellet, de fixer, dans ce département, le 
minimum vita] à 4.700 francs par mois, 
s'agissant d'un travail saisonnier, puisque 
les usines fonctionnent seulement de qua- 
tre à cinq mais par an. 

Les représentants de la classe ouvrière 
déclarent qu'il faut de 11000 à 12000 
francs par mois pour pouvoir « tenir le 
COUP » — passez-moi celle expression tri- 
viale, Eh bien! demain, après votre dé- 
valuation, monsieur le ministre des finan- 
ces, dévaluation qui wa emtraîmer de la 
misère en France, qui est dictée par l'im- 
périalisme étranger et sert avant tout des 
intérêts extérieurs à Ja France, «c'est 
20.009 frames qu'il faudra à un travaii- 
leur guadeloupéen pour pouvoir « tenir 
le coup ». Or, àl n’est pas possible de es 
Jui accorder. 

Nous vous demandons donc de bien vou- 
loir prendre en considération Ja situation 
économique particulière de ces territoires. 
Nous vous demandons de considérer que 
ce sont des pays que Vous De€ pouvez pas 
approvisionner. Le peu que vous leur don- 
nez, Vous pouvez, certes, l'augmenter, 
mais vous ne pourrez jamais leur envoyer 
ni Ja farine, ni les braisses nécessaires à 
leur subsistance. 

Vous devez tenir compte de ces considé- 
rations. Ne tuez pas vos filles, les Antilles, 
au mnoment où vous leur donnez une em- 
brassade, où vous ies fuites entrer dans la 
communauté des départements français. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.\ 

Vous devez reconnaître qu'il y a, à côté 
des promesses idéalistes, les réalités, à 
savoir que les Antilles sont au bord de 


venant de l'Union française, | 





l'abime des hommes, là-bas, sont nus, ont 
faim et commencent à ag "vd d'une 
France qui leur donne des droits politi- 
ques, des droits théoriques, de l'ins- 
truction, mais n'a jamais essayé de se 
encher sur le problème social pour l’ana- 
yser dans la persistance de sa complexité 
coloniale et admettre enfin qu'il faut con- 
sentir des conditions de vie décentes aux 
600.000 Français de chez nous. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La suite du débat est 
renvoyée à la prochaine séance. 


ER Le 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
mernbre de l'Assemblée. 

Conformément à l'usage, cette demande 
sera imprimée sous le n° 3147, distribuée 
et renvoyée à l'examen d’une commission 
qui sera nommée dans les bureaux. 


PR ok 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU SOUR 


M. le président, Certains groupes ont 
manifesté le désir de se réunir demain, au 
début de l'après-midi. 

A quelle heure l'Assemblée entend-eile 
tenir séance ? 

Sur divers bancs. À dix-sept heures 

A seize heures! 

M. Robert Schuman, président du conseil. 
Le Gouvernement demande à l’Assembiée 
de fixer à dix-sept heures sa séance de 
demain. (Très bien! très bien!) 

M. le président, Le Gouvernement de- 
mande à l’Assembiée de se réunir demain 
à dix-sept heures. 

Il n’y a pas d'oppasilion ?.…. 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, demain mercredi 28 jan. 
vier, à dix-sept heures, séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence du 
projet de loi et de la lettre rectificative 
au projet de loi portant aménagement de 
certaines dispositions de la réglementa- 
tion des changes et, corrélalivement, de 


“ 2, Az { me iena!ne os 24L£L. 
certaines disposiuons HsCcaies (n 2114 
»1411 

148) 


Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits sur l'exercice 1948 en 


vue de la réalisation d’une première 
tranche du reclassement de la fonction 
pub:iqu agents en activité ou en re- 
traite) «et de l'amélioration de la situation 
des victimes de guerre (n° 3056) 
Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi parlant fixation 


des circonscriptions électorales pour la 

désignation des membres de l'A semblée 
agérienne (n° 310%); 

: 1 1 : an | 1 t nt 

Discussion au projet de 101 porian 

ï hare r l'Etat flan la rémmnné 

prise en Caarge par 1 Etat Ge ad TEHIUNE- 


n$: ” 1 ee "rs ire œ " « ne 
rauon ucs OUVOICUTS ÆSCLICIAUX, acs 
gouverneurs, {à mspecteurs généTaux 
des affaires administratives, des secrétai- 
res généraux, des aüministrateurs et des 
Le) "+ 
magistrats, ainsi que des dépenses de gen- 
darmerie, dans les territoires relevant du 
inistère le Ja France d’outre-mer 
minister 
(n° 3097) ; 
Discussion du projet de Joi relatif 


à l’organisation judiciaire en Sarre 


L'ordre du jour est ainsi fixé. 
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tisse 


DEPOT, AVEC DEMANDE PE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Frédéric- 
Dupont une proposition de loi tendant à 
permettre aux commerçants assujettis au 
prélèvement exceptionnel d'opter entre le 
système du forfait et le système de l’im- 
position sur les bénéfices réels au point 
de vue des conséquences de ce prélève- 
ment, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3160, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 


position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 
L'auteur demande la discussion d’ur- 


gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
ttre procédé à l’affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente, aux 
yon des groupes et au Conseil de 
a République. , 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en tin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir en vue de se prononcer sur l’op- 
portunité de la discussion d’urgence ainsi 
que sur le fond même de la proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à vingt-trois heures cinquante mi- 
nutes.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président, J'ai reçu de M. Béran- 
ger une proposition de loi tendant à 
assimiler les mutilés « hers guerre » aux 
mutilés de guerre en ce qui concerne le 
taux do leur pension. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3151, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bernard Paumier et plu- 
sieurs de ses col:ègues une proposition de 
loi tendant à majorer le montant des prêts 


consentis aux artisans par la loi du 
21 mars 1941. 
La proposition de loi sera imprimée 


sous le n° 3154, distribuée et, s’il n’y a 
pas d’opposition, renvoyée à la cominis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
{Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Aïbert Petit et plusieurs 
de ses colègues. une proposition de loi 
: srtant création de l'allocation aux infir- 
mes ct incurables. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3155, distribuée et, S'il n’y a 
pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail c«’: de Ja sécurité sociale. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Alice Sportisse et piu- 
sieurs de ses colègues une proposition 
de loi porlant fixation des circonscriptions 
électorales pour la désignation des mem- 
bres de l’Assemblée algérienne et tendant 
à modifier, en ce qui concerne les condi- 
tions de cette élection,.la loi n° 47-1853 
du 29 septembre 1947 portant statut de 
J'Aigérie. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous ce n° 3156, distribuée et, s’il n’y a 
pas d’opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentinent.) 








| 


J'ai recu de M. Auguet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à la prorogation, pour une nouvelle 
période de deux ans, des délais prévus à 
l’article 13 de l'ordonnance n° 45-2469 du 
20 octobre 1945 sur la limitation des débits 
de boissons. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° #57, distribuée et,. s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de Ja famille, de la population et de 
la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Gazier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
accorder le bénéfice du maintien dans les 
lieux aux locataires ou occupants des 
chambres garnies et des chambres d'hôtels. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3159, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT D'UKE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 
QUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le Président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Aliousc Diop et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à créer en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo et au Cameroun une can- 
tine scolaire pour les élèves des classes 
primaires, secondaires et techniques. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3150, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paumier 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter Je 
Gouvernement à prévoir la suppression de 
toutes les taxes sur l’avoine pour la partie 
de ce produit vendue au marché libre. 

La proposition de résolution sera îim- 
primée sous le n° 3153, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaIssy. 





Désignation, par suite de vacance, d'une 
candidature pour les fonctions de juré 
de la Haute Cour de justice. 

(Application de l'ordonnance du 18 novem- 
bre 4 modifiée et de l’article. 16 du règle- 
ment. 


La candidature de M, Claude Mont est 
proposée par le groupe du mouvement 
tépublicain populaire pour remplacer 
M. Pierre Beauquier, démissionnaire, 

(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée £$i, avant la nomination, elle n’a 
pas suscité l'opposition de cinquante dé- 
pulés au moins.) 














Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du samedi 21 décembre 1947. 





Page C589, 2° 
Au lieu de: 


« J'ai recu de: M. Louis Rollin une pro. 
position de loi ayant pour objet d'accorder 
le bénéfise de l'amnistie à certaines caté- 
gories de personnes poursuivies ou 
condamnées pour faits de collaboration », 


colonne, 2° alinéa: 


Lire: 

« J'ai reçu de MM. Louis Rollin, Edgar 
Faure, Jean-Louis Tinaud, Desjardine, 
Badie et Devinat une proposition de loi 
avant pour objet d'accorder le bénéfice de 
l’'amnistlie à certaines catégories de per- 
sonnes, notamment aux grands mulilés 
des deux guerres, poursuivies ou condam- 
nées pour faits de collaboration », 





——. 


PPPPPPPPPPPIPPPLPPISPPPPPPSPII 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'’ASSEMRLEE NATIONALE 
LE 27 JANVIER 4918 


a ———— 


Application des arlicles 94 et #97 du :ègle- 
ment, äinsi COnçus: 

« Art. 94, — Les quesiions, écrites ou orales, 
ne asus être posées que par un seul dé- 
uté. 


D 

« Tout député aui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l’Assemblée, Gui les 
communique au Gouvernement. 

a Les questions doivent être très sommaires 
ment tédigées et ne contenir aucune inputa- 
tion d'ordre personnél à l'égard de tiers nom- 
mément désignés 

«a Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles 1l n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 


compter de leur inserlion uu Journal off- 
ciel, » 
« Art. 97. — Les questions écrites Sont pu- 


blites à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cetie publicelion, les 
réponses des mninistres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toulefuis la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supylémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » ‘ 





AGRICULTURE 


4572. —— 27 janvier 19:8. — M, Alfred Costes 
demande à M. le ministre de l'agriculture: 
1o si la taxe sur les viandes €t abats doit 
subir l'abattement de 10 p. 400; 20 si la taxe 
sur les cuirs verts et peaux brutes est im- 
putable aux bouchers détaillants abatlant ou 
faisant abattre ou bien aux grossistes en cuirs 
et peaux; 3° à quelle date es précisions de- 
mandées au département de l’agriculture se- 
ront fournies à la direction des contributions 
indirectes de façon à permettre l’envoi d’une 
instruction ‘précise et définitive aux compta- 
bles chargés de la perception desdites taxes. 





4573. — 27 janvier 19:89. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles mesures de contrôle sont prises ou 
sont envisagées pour que soit certaine Ja 
présence à Paris des jeunes enfants au nom 
desquels sont perçues les attributions de lait. 


Rennes 


























mette 


a51a, — 21 janvier 1938. — M. Augustin 
Laureat expuse à M. le ministre de Fagricul- 
tue que la parlicipalion à F'adjudication du 
droit de pèche à trois signes ou balances dans 
les étangs domauijaux est exclusivement ré- 
servée aux assoviations agréées de pêche et 
de pisciculiure: qu'en fait, il se constitue des 
associations limikées à quelques personnes 
tres lorlunées qui évincent des adjudications 
les associalions de pêche à caraclère popu 
aire groupant de nombreux adiérenis € 
ouvertes à tous les pêcheurs; que, de la sorte, 
il apparait que la volonté du législateur ou 
celle du miuisire est rendue inopérante: et 
demande s'il n’estime pas qu'il y aurait lieu 
de subordonner ;’acceptalion des associations 
en qualité de soumissionnaires à un nombre 
ninimum de sociétaires. 





4575. — 21 janvier 1918, — M. Bernard Pau- 
mizr vxpose à M. te ministre de l’agricuiture 
que serait prévue l'entrée en France de 
56.000 sgririiteurs et domestiques hollandais, 
ou mène de 100000 d’après La Vie agricole 
du ‘5 janvier 1938; et demande, sans nier 
pour autant la nécessité d'amener en France 
de la man-d'œuvre agricole étrangère, dans 
quelles conditions de travai: et de séjour se 
{rouverant ces floflandais qui, avec leurs flo- 
rins, ristuent de concurrencer certains mé- 
ayers ou fernriers français en place, voire 
mème de devenir plus facilement acquéreurs 
de biens fonciers en France. 


4576. — 27 janvier 1918. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture: 1° à combien se- monte le stock de 
viande congelée après plus de quatre mois 
d'expérience du plain de congélation; 2e s'il 
est exarl que certains stocks aient changé 
trois où quatre fois d'entrepôt, sinan plus. 
so à quel prix cette viande a été achetée et 
à que: prix elle sera revendue. 


4577. — 27 janvier 1918. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de lagricul- 
ture vers qu’is: pays ont été exportés les 
50.000 heciolitres de vin de la dernière ré- 
caite dont il est fait mention dans le rapport 
du directeur géné:al des contributions indi- 
rectes à la commission consuliative de la 
viticulture. 





4578. — 27 janvier 1938. — M. Roger Rou- 
Cauie demande à M, te ministre de l’agricul- 
ture: 1? Quel est le nombre lotal des pro- 
jets: a) d'électrification, b) d’adduclion d’eau, 
subventionnés pour 1%7 et le montant des 
subvenlions allouées par le ministère: 
22 Quel est te nomb'e des projets : a) d'électri- 
fication, 6) d'adduction d'eau, subventionnés 
pour 1947, concernant le département de l’Ar- 
dèche, et le montant de la subvention minis- 
terielle allouée à chacun d’eux. 





4579. — 27 janvier 1917. — Mme Anna 
Scheli altire l’allention de M, le ministre de 
l’agricutiure sur le manque de farine compo- 
sée réservée à la catégorie E; el demande 
quelles mesures il compile prendre pour assu- 
rer une répartition équitable. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4580. — 27 janvier 1918. — M. Henri Caïlla.. 


vet demande à M. le ministre des anciens 
combatliantis et victimes de la guerre si les 
nouveaux émoluments des membres de l’en- 
seignement, qui résultent des récentes aug- 
mentativns et du reclassement de leurs fonc- 
tions, comprennent un complément provisoire 
de traitement soumis à retenue pour pension, 
si, la retraite étant calculée sur le traitement 
moyen des trois dernières années, une ins- 
tituirice née en 1893, qui aura au {er octobre 
rochain cinquante-cinq ans d'âge et trente- 
uit ans d'ancienneté générale, pourra oble- 
nir la retraite maximum correspondant aux 
nouveaux traitements, en versant le complé- 
ment des retenues qui lui auraient été faites 
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si elle Ctait restée effectivement en fonction 
jusqu'en 1951, époque où clle aurait touché 
intégralement trois années des nouveaux trai- 


tements. 





4581. — 27 janvier 1918. — Mme Gabrie! Péri 
expose à M. le ministre des anciens com'at- 
tamis et viciimes de la guerre qu'une veuve 
de guerre, ayant écrit à une di ectäon dépar- 
tementale des anciens combattants au sujet 
du décret 47-1297 du 10 juillet 1947 po tant 
réglement d’adminisiration publique pour l'ap- 
plicution de la loi 46-2268 du 26 octobre 1946 
sur les emplois réservés, a teçu, le 25 novem- 
bre 1947, la réponse suivante: « Comme suite 
à la lettre citée en rélérence, et à la de- 
imarde d’emploi réservé qne vous avez dépo- 
sée à nos services, j'ai l'honneur de vous 
faire savoir qu'aucune instruction d’applica- 
tion ne nous est encore parvenue du minis- 
tère des anciens combaltants et victimes de 
la guerre »; et demande: 42 Si le ministère 
a transmis aux directions départementales les 
directives nécessaires? %° Dars la négative, 
quelles mesures il compte p'endre pour remé- 
dier lé plus rapidement possible à cet état 
de choses 


mm 


EDUCATION NATIONALE 


4582. —— 27 janvier 1948. — M. René Kuehn 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale quel est le nombre de fonctionnaires, 
titulaires ou auxiliaires, de la direction des 
musées de France. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4%83. — 27 janvier 1948. — M. Paul Antier 
rappelle à M. le ministre des finances ei des 
affaires économiques qu'en vertu de la loi 
de finances du 23 décembre 1946, le revenu 
cadastral des propriétés non bâties a été ma- 
oré de 500 pour 100 pour le calcul de l'impôt 
ontier pour 1917 et que ce revenu sert égale- 
ment de base à l’impôt cédulaire sur les hé- 
néfices agricoles; et dernande si le calcul de 
ce dernier impôt payable en 1947 doit tenir 
compte de l’augmentation de 500 p. 100 du 
revenu cadastral au lieu de celle de 250 p. 100 
récédemment en vigueur, étant précisé que 
impôt cédulaire se rapporte aux revenus de 
l’année précédant celle de son établissement, 
tandis que l’impôt foncier frappe le revenu 
de l’année en cours. 


ae 


45584... — 27 janvier 1918. — M. Pierre Che- 
vallier expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l’article 2 du 
décret du 14 janvier 19:8 relatif au pré'ève- 
ment exceptionnel stipule que, lorsqu'un 
même contribuable aura exercé des activités 
professionnelles classées dans des calégaries 
différentes, la fraction du chiffre d'affaires 
global correspondant à chacune de ces acti- 
vités sera affectée du coefficient approprié; et 
dernande comment seront déterminées ces 
différentes fractions du chiffre d’affaires dans 
le cas où seul est élahli un bilan commun 
à ces différentes activités. 


el 





4585. — 27 janvier 1948. — M. Pierre Che- 
vallier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le décret du 
14 janvier 1948 relatif au prélèvement excep- 
‘uonnel indique, en sun article 6, que les 
commerçants et industriels dont le bilan de 
l'exercice clos en 1946 se soldera, sous cer- 
taines conditions, par un déficit, pourront 
être déchargés du prélèvement exceptionnel, 
mais qu'il faudra nécessairement un certain 
délai pour que l’administration puisse vérifier 
leg déclarations et prononcer le dégrèvement; 
et demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour que des contribuables, susceptibles 
d’être dégrèvés, ne soient pas contraints, ce- 
pendant, de souscrire à l'emprunt, étant 
donné les courts délais impartis pour cette 
souscription, faute d'une décision rapide les 
fixant sur leurs obligations. 








4586, — 27 janvier 1948. — M. Pierre Che- 
vallier signale à M. le ministre des finrnces 


t 


et des affaires économiques la situation d’une 
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entreprise ayant fait un déficit de un million 
en f9%%6; ct demande si clle doit se considérer 
comme exonérée du prélèvement exception- 
nel inslitué par la loi du 7 janvier 18. 





4587. — 27 janvier 1948. — M. Pierre Chs- 
valir expose à M, le ministre des finances 
et des aïlaires économiques que d'après des 
déclarations récentes, tel'es qu’elles ont été 
rapportées par la presse, aucune modificalion 
ne serait apporlée au régime actuel de cré- 
dit mais qu’il semble cependant que les ban- 
ques nalionaiisées «aient tendance à restrein- 
‘re les crédits consentis aux commerçants et 
industriels, à un moment où l'augmentation 
des salaires, le nayement de la tranche sup- 
plémentaire de l'impôt de solidarité et le pré- 
lèvement exceplionne! peuvent, rendre mo- 
inentanément difficile la trésorere des en- 
reprises ; el demande «i ces banques ne pour- 
raient, pendan! un délai de deux ou trois mois, 
mainierir les facilités de crédit consenties à 
ces entreprises, étant donné que, dans de nom- 
breux cas, l'insuffisance de crédt risque d’a- 
mener une recrudescence de chômage. 


4588. — %Ÿ7 janvier 1948. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
afaires économiques quelle est l'incidence 
fiscale de la réévaluation en hausse d’un por- 
lefeuille qui a élé précédemment réévalué en 
baisse et si la sociélé doit déclarer la majo- 
ralion comme un b‘néfice taxable alors que 
ce n’est pas un profit définitivement réalisé et 
que la jurisprudence en condamne la distri- 
bu‘ion comme constituant un dividende fictif. 


4539, — 27 janvier 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et Ges 
affaires éconcrmiques si les parts ou actions 
créées pour rémunérer des apports immobi- 
liers, à une sociélé à responsabilité limitée 
ou à une société añonyme ayant plus de deux 
anées d'existence, sont immédiatement né- 
gocia bles. 





4590. — 27 janvier 19:38. — M. doseph Denais 
demande à M. le mirisitre des finances et ces 
affaires économiques si le contribuable qui 
doit effecluer un versement à une date pré- 
cise est en règle lorsqu'il adresse, ce jour 


rnème, par la poste, la somme exigible. 


4591. — 27 janvier 1948. M. Joseph Denais 
mande à M. le ministre des finances et des 


afiaires économiques quand et comment il 
assurera une légitime indemnité aux Fran- 
çais qui ont été spoliés par les Allemands 
de monnaies d’or et de devises, lorsque justi- 
fication est faite de la spolalion par docu- 


ments au'hentiques. 


4592. — 27 janvier 1948. — M. Joseph Denais 
demande à M. le minictre des finances et des 
aHaires économiques dans quelles € nditions 


l'administration est fondée à raltacher aux 
bénéfices taxables une provision constituée 

1 1 tr 1 ’ t k . lHinmne HA . . 
en 1), pour enirei et réparations diieres 
de bateaux coulés pendant la guerre lorsque 
l'Etat fait remise de deux bateaux en rempla- 


cement des baleaux dsparus. 





4593. — 97 janvier 1948. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, en son arrêlé du 9 jan- 
vi r 101 relatif } J'anpli " , 1 la 44 Î 
du 7 janvier, l'al L 3 nt 1 n 
des cerlif d sCI iU paye t 
des Iroits i mm! t na t inter. 
prété ou comrniété ] | n des n i 

‘et de son conjoint fait le 
ficat de ver I pr … jours « 
bli au nom di ux époux qui aura 
la qualité de c le 

4594, — 27 janvier 1918, — M. Joseph Denais 


demandi \ M. le ministre des finances et des 
affaires économiques 1 est bien entendu 
Ï 


ur ay È r 1 1} 
que, pour l'application du 


èvement insl!t- 


1 Lu 
ré] 
map» : 7 fon sn 401Q enC 4 
tué par la loi du 7 janvier 1948, les sociétés 
immobilières sont, quelle que soit lenr forme, 


exonérées comme les personnes physiques, 
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pour toutes receiles provenant de la gestion | date officielle de c:ssation des hostilités pour [ et demande: 1° quel était le prix de € PE 
des immeubles à loyer — étant seules excep- | cesser le 31 août 1950, date à laquelle entre- | duit pour les campagnes 1968/1009, 1914-103e 


prélèvement les affaires 


âées et soumises au 
| ter en dehors de cette 


qu'elles auraient pu {rai 


5 ‘ 


4595. — 27 janvier 1918. — M. René Kuehn 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que certaines personnes, 
avant une profession. libérale, bénéficient 
d une réduction de moitié de la patente et 
du prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation lorsqu'elles exercent depuis moins 
de cinq ans; que plusieurs de ces personnes 
ont été expulsées ou déporlées des départe- 
ments de l'Est, ou prisonuières de 1940 à 1945, 
de telle sorte qu’elles ont dû recommencer, 
en 191, comme des débutants, mais sans 
jamais bénéficier de la réduction de moitié 
édicitée en faveur de ceux-ci; et demande si 
le bénéfice de la réduction, notamment en ce 


qui concerne le prélèvement exceptionnel, 
doit leur cire accordé, 

4596. — ?7 janvier 1918. — M. Jean Minjoz 
expose à M. le ministre des figances et des 


affaires économiques qu'un contribuable a 
avis, le G juin 1946, d'avoir à payer le 


reçu 
premier quart de son impôt de solidarité 
dans le délai d’un mois et le deuxième quarl 
au plus tard le 18 novembre 1946; que le 
receveur d'enregistrement a accepté, le 
28 juin 1946, le payement anticipé de ces 
deux premiers termes en titres de rente 
3 p. 100 perpétuelle (coupons du 1% juilet 


4946 détachés), titres qui auraient pu n'être 
versés que le 6 juillet, c’est-à-dire après 
l'échéance des coupons; que le receveur igno- 
rait alors une circulaire 981-890 du 17 mai 
4916 dont il x excipé, par la suite, pour ré- 
clamer non seulement le montant des cou- 
pons afférent au payement du premier quart, 
Inais, en outre, le montant des coupons affé- 
rent au payement du deuxième quart; que 
celte circulaire prescrit sans doute, dans un 
de ses alinéas, qu’ « aux titres dont la valeur 
e:t calculée d'après leur valeur nominale doi- 
vent rester allachés tous les coupons non 
échus à la date du payement », ce qui peut 
être interprété de la façon suivante: à la date 
du payement exigible ét non à la date du 
payement effectué; que, si cette interprétla- 
tion n'est pas acceptable, le receveur d’enre- 
mistrement aurait dû, en tout cas, connaître 
Ja circulaire et refuser le payement en titres 
de rente coupons détachés; qu'il aurait alors 
inotivé son refus en donnant communication 
de Ja circulaire précitée au contribuable qui 
aurait alors pu différer de quelques jours son 
payement, comme il en avait le droit jusqu’au 
6 juillet 1946, afin de conserver et d’encaisser 
ses coupons; et demande si le receveur peut 
ainsi exiger, après coup, le reversement du 
montant de ces coupons, étant fait observer 
que cela équivaudrait à rendre le contribuable 
responsable de l'ignorance ou d’une mauvaise 
interprétation du receveur et à le pénaliser 
pour avoir montré trop d’empressement à 
s'acquitter de son impôt en payant le 28 juin 
ce qu'il aurait pu ne payer que le 6 juillet. 





—— 


4597. — 27 janvier 1938, — M. Raymond 
Mondon expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le décret-loi 
du 30 octobre 1935, relatif à l'extension du 
monopole des tabacs en Alsace et en Lorraine, 
accordait aux intéressés l’autorisation d’exer- 
cer leur activité pendant une période transi- 
toire de huit années avant qu’entrent en vi- 
gueur 1e3 mesures faisant l’objet dudit dé- 
cret; qu'en raison de la guerre et de ses con- 
séquences directes, telles que: évacuation de 
nombreuses localités dont Strasbourg et Metz, 
repli prolongé à l’intérieur d’une partie de la 
population et surtout annexion de fait des 
irois départements de l'Est, cette période tran- 
siloire, interrompue le 1 septembre 4939, ne 
dura en fait que moins de la moitié du 
temps légalement fixé; que. les représentants 
des différentes personnes dont l'activilé pro- 
fessionnelie est conditionnée par le décrel-loi 
précité, jugent équitable la prolongation du 
délai transitoire de huit années d’une durée 
égale à celle des hostilités; et demande, en 
œnséquence, si les cinquante mois qui res- 
taient à courir le 1 septembre 19939 ne pour- 


raient reprendre leur cours je 4er juiliet 1946, 





ront en vigueur les disposilions définitives du 
décret-loi. 





4598. — 27 janvier 1948. — M. Raymond 
Mondon expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 3 
de la Joi du 7 janvier 1938 prévoit l’exoné- 
ration du prélèvement pour les exploitants 
agricoles nouvellement installés, à condition 
de justifier d’un emprunt contracté au cour: 
de l'année 1946 auprès d’une caisse du crédit 
agricole; demande si cells exonération ne 
pourrait êire étendue aux agricüiteurs qui, 
expulsés des départements de Ja Moselle, du 
Haut-Rhin et du Bas-Rhin, n’ont, à leur re- 
tour, rien relrouvé de leur matériel d’exploi- 
lation emmené par les Allemands, et ajoute 
que les agriculteurs expulsés ont Jûù recons- 
tituer leur exploitation dans des conditions 
extrêmement difficiles, que la plupart ont 
souscrit des einprunts au crédit agricole el 
que leur situation peut ètre en tous points 
assimilée à celle des agriculteurs nouvelle- 
ment installés. 





4599. — ?7 janvier 1918, — M. Raymond 
Mondon expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi du 
7 janvier 1938, dans son article 4 visant les 
professions non commerciales, prévoit un 
abatlement à la base de 40.000 francs pour 
les contribuables nouvellement installés ayant 
commincé l'exercice de leur profession depuis 
moins de cinq ans au 1er janvier 1948; et de- 
mande si cet assouplissement ne pourrait être 
étendu aux professions libérales (avocats, dor- 
teurs en médecine, ete.) qui ont été expulsés 
ou déportés sous l'annexion et dont la réins- 
tailation en 1%45 permet de les assimiler, en 
tous points, aux contribuables visés par cet 
article, 





4600, — 27 janvier 19:39, — M, Raymond 
Mondon exp05e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi du 
7 janvier 1948 instituant un prélèvement 
exceplionnel de lutte contre inflation a 
prévu, dans son article 6, que les personnes 
EN titulaires de la carte de sinistré et 
Jassibles d’un prélèvement inférieur ou égal 
à 90.000 francs bénéficieront d’une réduction 
de 50 p. 100 dudit pré'èvement; qu’il importe 
de tenir  — du préjudice causé par l'an- 
nexion des départements de la Moseile, du 
Haut-Rhin et du Bas-Rhin à touies les per- 
sonnes appartenant aux professions commer- 
ciales, industrielles ou ribérates qui ont été 
expuisées en 1910; signale que ces personnes 
ne sont pas nécessairement sinistrées mais 
que, du fait de leur expulsion, elles ont subi 
un préjudice certain: trésorerie très atteinte, 
clientèle à reconstituer, matériel abimé, quand 
il n’a pas été sno'ié ou détruit: et demande, 
dans ces conditions, si l’article 6 ne peut être 
étendu aux expulsés et déportés des départe- 
ments de la Moselle, du Haut-Rhin et du 
Bas-Rhin. 


4601, — 27 janvier 1918, — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, à Propos des péna- 
lités imposées à certains cultivateurs qui 
n'auraient pas fait des déc'arations d'impôts 
en temps utile, que dans la marge « droits 
en sus » qui figure sur les feuilles d’avertis- 
sement on exige une certaine somme d’ar- 
gent infligée du fait que ces contribuables 
n'auraient pas fait de déclaration, ou une 
déciaration tardive ou insuffisante, d'éléments 
servant de base à l'impôt général sur le 
revenu; que, pour bon nombre de ces assu- 
jettis, celte amende ne peut se justifier puis- 
que ja plupart d’entre eux ne payent cet 
impôt général sur le revenu que depuis cette 
année et que, par conséquent, il ne leur était 
es possible, sinon difficile, de faire au préata- 

:e cette déclaration; et, dans ces conditions, 
demande s’il pourrait donner toutes préci- 
sions au sujet de cette pénalité. 





4602. — 27 janvier 1948. — M, Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'il est saisi de 
plusieurs protestations à propos de l'augmen- 
tation sensible du prix du sulfale de cuivre; 





1915-1916 et 1916-1947; 2° pourquoi il existe 
une différence. aussi grande entre les prix 
de gros et de détail, puisque ces prix s’en- 
tendent pour 4.000 kilogrammes minimum, sur 
camion ou wagon au dépait de l’usine, en 
sacs de 100 kiogrammez, emballages facturés 
s'ils n’appartiennent pas à l'acheteur; majo- 
ralion aux cent kilogrammes: 100 francs par 
livraison de moins de 1.000 kilogrammes, 
20 francs par livraisan de 1.000 à 3.999 kilo- 
grammes, 30 francs pour marchandise livrée 
en sacs de 25 kilogrammes et 15 francs pour 
marchandise livrée en sas de 35  kilo- 
grammes. 





4603. — 27 janvier 1948. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il n’est pas pos- 
sibie à une cave coopérative de vinification 
du Midi, qui prend la position de sous-entre- 
ositaire sans licence à Paris, de procéder à 
a vente pour son compte des produits de a 
récolte de ses coopérateurs, à partir de son 
sous-entrepôt soit à des défaillants (cafeliers, 
épiciers), soit à des particuliers ou à des 
coopératives de consommation, sans pour cela 
èlre imposée au titre des bénéfices industriels 
et commerciaux sur le produit net des ventes 
effectuées dans ces conditions, tant aux dé- 
taillants qu'aux particuliers ou aux coopéra- 
tives de consommation et rester, tout sim- 
plement passible de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles; et ajoute que es taxes ad valorem 
applicables aux vins: taxe à la producl'on et 
taxe de transaction, seront acquitlées et as- 
sises dans les mêmes conditions et sur 1e3 
mêmes bases que pour un négociant. 





4604. — 27 janvier 1918. -— M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre des finances et 
des affaires iques qu’un vigneron 
ayant récollé en 1916 du vin déclaré en ap- 
pellation ne l’a vendu qu’en octobre 1917 au 
prix des vins nouveaux déclassés ainsi qu'en 
font foi les acquits; que ce viticulteur sup- 
porte néanmoins les impôts s'appliquant aux 
vins d'appellation contrüée; et demande s'il 
n’y à pas dans ee cas une mauvaise inter- 
prétalion des textes en vigueur et de quel 
rècours dispose l'iniéressé. 


FORCES ARMEES 


4605. — 27 janvier 1918, — M, André Barthe- 
lemy expose à M, le ministre des forces ar- 
mées qu'une loi n° 47-1502 du 14 août 1947, 
relative à la restitution des voitures automo- 
bites réquisitionnées durant la guerre par les 
autorités militaires a été publiée au Journal 
officiel du 15 août 19417; que les bénéficiaires 
de cette loi s’étonnent avec raison que les de- 
mandes de restitution de leurs voitures so 
heurtent à une fin de non-recevoir systéma- 
tique, sous prétexte d'absence d'instructions 
ministérielles à cet égard; et demande quelles 
mesures il compte prendre pour que la loi du 
14 août, enfin appliquée, permelte aux pro- 

riétaires d'automobiles réquisitionnées par 

‘autorité militaire de rentrer en possession de 
ces véhicuies 





4606. — 27 janvier 1948. — M, Raymond 
Mondon expose à M. le ministre des forces 
armées que la loi no 47-1502 du 14 août 1947, 
complétant Ja loi du 18 janvier 1984, a rendu 
applicable aux voitures réquisitionnées par ies 
différentes administrations, l’article 53 de la 
loi du 3 juillet 1877 relative aux réquisitions mi- 
litaires; qu’elle a, par conséquent, décidé une 
levée générale des réquisitions effectuées en 
raison des circonstances exceptionnekes de 
guerre et permis aux propriétaires de réclamer 
leur voiture, à charge pour eux de l’accepter 
dans son état actuel et de restituer le prix de 
la réquisition qui leur avait été consentie; que 
les. propriétaires intéressés éprouvent les plus 
grandes difficultés pour obtenir leur véhicule; 
et demande: 1° quelles instructions ont été 
données aux administrations en vue d’opérer 
cette restitution; 20 s’il ne serait pas souhai- 
table que les pouvoirs publics donnent dans 
ce domaine l'exemple de l'équité et de la jus- 
tice en informant en même temps les proprié- 
taires des possibilités de restitution que ieur 
donne Ja loi, 
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PLATE | no 3586 de M. Joseph Denais, il a déclaré qu'à ; & 
INDUSTRIE ET COMMERCE | son avis l’article 4 de la loi du 30 juillet 1947, 4621 — 27 Janvier 1918. — M. Raey- 
j , modifié depuis par la loi du 27 décembre | mond Mondon :isnale à M. le minis- 
7, — 27 janvier 1918. — M. Guy de Boys- 4947, relait au drot de reprise des proprié- | tre de la reconetruction et de l’ur- 
son demande. à M. 18 ministre de l’industrie et  tajres retraités, doit faire l’objet d’une inter- | banisme que certains évacuts de la ligne 


merce la raison pour laquelle les al- 
Sations d'essence de la chambre de com- 
merce de Millau ont été réduites dans une 
proportion nettement supérieure à celle appli- 
quée aux autres secteurs, soit de l’industrie, 
coit des administralions publiques; et souligne 
que cette mesure frappe durement l’industrie 
gantère de Millau qui, par le montant impor- 
tant de ses exportations, contribue à donner 
à notre pays les devises étrangères dont il a 
je plus grand besoin. 


4608. — 27 janvier 1918. — M. Joseph Denais 
expose à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce qu'une circulaire des houillères du 
passin du Nord et du Pas-de-Calais (direction 
commerciale) à fait connaître, le 12 janvier, 
à ses clients, qu’il leur est impossible d’éta- 
Wir leurs prix de vente depuis le 1er janvier 
et qu’elles nes pourront fournir que des fac- 
tures provisoires « qui donneront lieu ensuite 
à des factures rectificatives ou complémen- 
{aires »; et demande si ce magnifique exem- 
ple du dirigisme des industries nationaïisées 
autorise tous les industriels et commerçants à 
reviser dorénavant leurs factures et à pour- 
suivre le recouvrement des surplus sur leurs 
cu nt . 

4609. — 27 janvier 1918. — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce que des prêts consentis par 
J'Etat aux artisans: prêt à moyen terme de 
5000 F en sept ans, prêt à court terme de 
95.000 F en dix-huit mois, prévus par la loi du 
21 mars 1941, sont d'autant insuffisants qu'in- 
dépendamment de l'augmentation du coût de 
Ja vie, les intéressés doivent acquitter un 
lourd prélèvement au tilre de la loi du 7 jan- 
vier 4948; et demande, dans ces conditions, 
quelles mesures compte prendre le Gôuverne- 
ment pour améliorer le montant de ces prêts. 


INTERIEUR 


4610. — 27 janvier 19:8., — M. Pierre Besset 
demande à M. le ministre de l'intérieur s’il! 
a prévu les mesures qui permettront l’inserip- 
tion sur les l'stes électorales des soldats de 
la classe 1946-2 qui ne seront pas libérés le 
5 février, date de clôture des inscriptions 
dans les mairies, 





4611. — 27 janvier 1913, — M. Charies Des. 
jardins demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur quelles sont les formalités que doit 
accomplir un fonclionna're de nationalité 
belge pour obtenir la délivrance d’un permis 
de chasse en France où il désire chasser sur 
des terres lui appartenant: et comment il se 
fait, en l'espèce, qu'un fonctionnaire belge, 
ayant demandé un permis de chasse au mois 
de juillet 1947, n'a pas obtenu ce permis le 
29 décembre 1917, la préfecture de l'Aisne 
L'ayant pas reçu les indications nécessa'res. 


JUSTICE 


4612. — 27 janvier 1918. — M, Joseph Denais 
demande à M. b3 ministre de la justice si 
l'article 17 de la loi du 18 mars 1919 doit 
s'interpréler en ce sens que la réhabilitation 
légale d’un failli par l'expiration du délai de 
dix années suffit pour que, sans réhabilitation 
judiciaire, les copies délivrées d’immatricula- 
tion au registre du commerce cessent de 
mentionner l'existence de la faillite ou de la 
liquidation judiciaire 





4613. — 27 janvier 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre de la justice si, 
au nombre des prestations dont les proprié- 
taires peuvent demander le remboursement 
à leurs locataires, figure l'éclairage des voies 
privées 





4614. — 27 | app d 1918, — M. Pierre July 
expose à M. le ministre de ia justice que, 
dans une réponse parue au Journal officiel 


du 13 novembre 1917 à la question écrite 


prétation stricte; et demande si un proprié- 
taire sp trouvant dans ce cas peut, malgré 
la règle de la non-rétroaclivité des lis et 
l'opinion rappelée ci-dessus, se prévaloir du 
! bénéfice des disposil'ons privilégiées de l'arti- 
cle 4 de la loi du 30 juillet 1947, modifié par 
celle du 27 décembre 1947, lorsque sa mise 
e e retraite est antérieure à cetle dernière 
ate, 





4615, — 27 janvier 19%8. — M. Raymond Mon- 
don expose à M. le ministre de la justice 
que la loi n° 47-779 du 3 septembre 1947 
prévoit, dans son article 2, que les locataires 
des locaux à usage commercial, industriel ou 
| artisanal, qui ont élé déportés, spoliés ou 
| victimes directes ou indirectes de la guerre, 
et qui n'ont pu de ce fait exploiter ou faire 
exploiter à leur profit pendant une durée 
totale d’au moins un an, bénéficient de plein 
droit de la prorogation jusqu'au 4e janvier 
1951; qu’en Lorraine et en Alsace de nom- 
breux commerçants ne sont pas propriétaires 
de fonds de commerce ma's seulement loca- 
taires; que, dans cette catégorie, se trouvent 
particulièrement les hôteliers, reslauraieurs et 
débitants dont le fonds de commerce appar- 
tient aux brasseurs auxquels ils sont liés par 
contrat; et demande si le bénéfice de la loi 
du 3 septembre 1947 s'étend aux commer- 
cants qui sont locataires de fonds de com- 
merce et non propriélaires. 








4616. — 27 janvier 1918. —- M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de la justice 
si un propriélaire d'immeubles a le droit de 
faire payer l'impôt foncier à ses locataires, 
étant entendu que le prix de la location ne dé- 
passe pas les G80 p. 100 de la valeur locative 
de 1914. 





4617. — 27 janvier 1918. —- M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de la justice 
s’il est légal que des propriétaires fonciers 
exigent de leurs fermiers le payement de la 
taxe vicinale, étant entendu que celte clause 
est incluse dans le bail. 





4618. — 27 janvier 1918. —- M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de la justice, 
étant donné le rapport du directeur des contri- 
butiôns indirectes à la commission consulla- 
tive de la viticulture, ce qu’il advient des 
10.901 procès-verbaux qui ont élé rapportés 
ar les contributions indirectes à la suite de 
ausses déclarations dans les récoltes de vin. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4619, — 27 janvier 1918, — M, André Barthé- 
lémy demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones si les agents 
titulaires des postes, télégraphes et téléphones 
ayant rempli, antérieurement à leur entrée 
dans l'administration des postes, télégraphes 





cadres d’une autre administration française, 
ont la possibilité de faire valider ces services 
pour la constitution de leur pension de re- 
traile, par des versements rétroactifs et, dans 
l’affirmative, dans quelles conditions. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4620. —- 27 janvier 1919. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme quelles considérations ont 
commandé de soustraire aux agents des con- 
tributions directes la détermination de l'im- 
pôt dû pour insuffisance d'occupation des lo- 
caux d’habitation et d’habiliter à cet effet les 
agents municipaux du logement, le plus sou- 
vent mal qualifiés, manquant de la docu- 
mentalion indispensable et n’offrant pas aux 
redevables les garanties de fonctionnaires 
qu'ils aspirent peut-être à devenir, mais qu'ils 
ne sont pas. 


i ee 





et téléphones, un emploi d'auxiliaire dans les_! 











Maginot ne peuvent obtenir une indemnisa- 
tion de, leurs pertes mobilières; qu'en 1949 
des commissions de récupération ont fonc- 
tionné dans certaines communes évacuces de 
la ligne Maginot; qu? les services de l'inten- 
dance détiennent, des inventaires de mobilier 
familial et des stocks qui ont été expédiés à 
cette époque vers l'intérieur de la France, 
sans qu'il soit possible d2 trouver une trace 
officielle de la réception de ces envois; que 
d’enquêt?s particulières et isolées il semble 
résulter que les mobiliers "2t les siocks récu- 
pérés de cette manière ont été répartis entre 
des évacués et des indigents suivants les ho- 
soins; que les services de l’intendance “on- 
sidérant que les militaires qui ont procédé 
à ces récupérations n'ont pas agi pour le 
compte du ministère de la guerre, rejettent 
toute responsabilité à cet égard: qu?, d'autre 
part, les pièces au'its détiennent font toem- 
ber la présomplion de l'article 7 de la loi du 
28 octobre 1946; et demande si l’on peut 
considérer cez opérations de récupéralien 
comme d2s mesures immédiatement prépara- 
toires au combat — en les présumant faites 
sous la pression de l'ennemi même avant le 
10 mai 1910 — et faire application de Ja loi 
du 28 octobre 1946 en tant qu’actes de guerre 
ut, dans la négative, devant quelle adiminis- 
tration et en application de quels textes les 
évacnés, victimes de ces actes de récupération, 
doivent déposer l£urs demandes d'indemni- 
sation. 





4622 — 27 janvier 1918, — Mme Anna Schell 
signale à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme que, lors des. Cvacuations 
de 1939-1910, c2rtaines municipalités du secteur 
de la ligne Maginot ont récupéré du mobilier 
dans le but de l’expédier dans les centres 
d'accueil; et demande qui est responsable des 
dégradations de €<2 mobilier, 





TRAVAIL ET SECURITE ‘SOCIALE 


4623 — 27 janvier 1919, — M, Jean Bartolini 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale £<i les ouvriers caréneurs, 
peintres de bord, piqueurs de sel ct assimilés 
doivent être considérés comme des ouvriers 
travaillant par intermitience de même caté- 
gorie que les dockers ou s'ils doivent étro 
soumis, pour l'embauchage et le débauchage, 
aux prescriptions de l'ordonnance 45-100 du 
94 mai 1945 (J. O. no 122 du 25 mai 19%): 
20 cett2: question élant très importante pour 
l'établissement de la convention rolleclive 
des caréneurs, s'il pourrait la considérer d'ur- 
gence. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4624. — 27 janvier 19,8, — M, André Barthé- 
lemy expose à M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transports que la suppression, à 
partir du 6 janvier, dés voitures directes 
Paris-Bellegarde et vice versa, cause le plus 
grand préjudice en pleine saison d'hiver, 


régions touristiques du Haut-Jura: Mor’z et 
Saint-Claude en particulier; que les voyageurs, 
à destination ou en provenante de ces régions, 


sont en effet astreints à un transbordement 
de nuit dans }2s gares de Monchard et de 
Dôle où les salles d'attente sont particulière- 
ment inconfortables; et demande s’il pourrait 
envisager le rétablissement, le plus 1ôt possi- 
ble, du trafic par voitures dir2cltes dans | 
deux sens, entre Paris et Bellegarde via Saint. 
Claude. 





4625 —— M. Maurice Genest =: à M. ie 
ministre des travaux publics et des transports 
qu?, pour des raisons d’économie, la société 
des cars Citroën a supprimé l’un de ses deux 
services sur le parcours Tours-Paris; que d'au- 
tre part, la S. N. C. F. a supprimé le train de 
10 heures allant sur Paris, ainsi que celui à 
l'après-midi se dirigeant sur Tours; qu'ainii 
donc, les deux cinquièm?s des transports en 
tre Chateaudun, Chertres et Paris et vice ver: 
sont supprimés, ce qui otcasionne de gravt 
inconvénients VPOUr : 


re dE : 


CS voyageurs Ci sSurtu 
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pour les euvriers qui utilisaient c2s moyens 
de communicalion pour se rendre à leurs @c- 
cupalions; et demande quelles mesures il 
comple prendre afin de perm2ttre à ces nom- 
breux ouvriers de se rendre sur le lieu de leur 
travail. 





XEPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


4371. — M. Pierre de Chevigné demande à 
M. le ministre des affaires étrangères si aucun 
fait nouveau n’est intervenu permettant aux 
orteurs de fonds russes d’espérer le rem- 
bours: ment. des <emprunis conlraclés en 
France par le gouvernement impérial. (Ques- 
lion du 5 janvier 1948.) 

Réponse. — Aucun fait nouveau n’est inter- 
venu permeltant aux porteurs de fonds russes 
d'espérer le remboursement des emprunts 
contractés en France par le gouvernement 
{sariste. 


AGRICULTURE 


3721. — M. Pierre Dominjon expose à M, le 
ministre de l’agricuiture qu'au moment de la 
transformation de son contrat de métayage 
en fermage, un preneur s'engage à restituer 
à son bailleur, qui est lui-même exploitant 
agricole, une certaine quantité de blé, d’orge 
ét de seigle représentant des semences avan- 
cées par ie propriétaire pendant le métayage; 
et demande si une telle clause de remise en 
nature de blé, seigle et orge peut recevoir 
application, eu égard aux règles du contin- 
genltement, étant domné suriout qu’il est bien 
spécifié qu'il s'agit de semences. (Question 
du 13 novembre 1941. 

Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, il ressort des dis- 
positions combinées du statut du fermage et 
du code du bf«t textes subséquents qu’un 
débiteur en céréales a toujours la faculté de 
se libérer par un payement en espèces. 


4136. — M. Bernard Paumier rappelle à M. le 
ministre de l'agriculture que le décret 
no 47-2127 Gu 8 novembre 4947 institue un 
comité interprofessionnel du lait de brebis: 
et demande si les producteurs et tous les 
industriels intéressés ont été au préalable 
consultés et, dans T'affirmative, dans quelles 
conditions, (Question du 16 décembre 4947.) 


Réponse. — Le décret no 47-2127 du 8 no- 
vembre 197 instituant un comité interpro- 
fessionnel du lait de brebis a été pris après 
epprobation de ses termes par: 4° la fédra- 
dion nationale des producteurs de lait de brc- 
bis; 2° la fédération régionale des produc- 
teurs de dait de brebis: 3° la fédération des 
syndicats des industriels de Roquefort, au 
cours d'une réunion tenue le 8 octobre 1947 
au ministère de l'agriculture. 





4188. — M. Louis Orvoen expose à M. le mi- 
nistre de l'agriculture qu’en 1937, par acte 
notarié, tes époux A ont fait, à tître de par- 
tage anticipé, donation de leurs biens à teurs 
enfants B, B1 et B2; que B a reçu pour sa 
part, avec le matériel et les animaux, une 
métairie de 142 ha, qu'il a, dès 1937, exploitée 
en commun avec son épouse; qu'en 4944, 
B est décédé, laissant sa veuve commune en 
biens et usufruilière du quart des biens com- 
au sa succession et, pour seul et unique 
1érilier, son fils mineur C, âgé de douze ans; 
que l'épouse survivante a continué l'exploi- 
tation de ladile propriété après le décès de 
son mari; que le mineur est décédé en juin 
4947, laissant pour lui succéder sa mére, 
Mme veuve B, pour la moilié aflérente à la 
ligne aternelie et ses grands-parents, 
époux A, donateurs audit acte pour la moitié 
aflérente à la ligne paternellè; ajoute que 
Mme B et les époux A veulent sortir de l'in- 
division; et demande, dans le cas où ces biens, 


estimés à plus de 1.400.000 F, ne lui seraient 
pas attribués, si Mme B: a) Îe$ ayant exploi- 
tés en commun avec son mari; b) étant héri- 
tière du quart en usufruit; c) ayant la jouis- 
sance des biens de son fils mineur, pourrait 
se prévaloir du droit de préemption accordé 
par le statut du fermage en cas de vente 
par adjudication (droit de se substituer à l'ad- 
judicataire cinq jours après Tadjuéication). 
(Question du 19 décembre 41947.) 

Péponse. — Sous réserve de l’appréciation 
des cours et tribunaux, il convient de moter 
que Mme B n'a pas à se prévaloir du droit 
de préemption accordé par le.statut du fer- 
mage, son cas relevant strictement de Flap- 
plication des articles 813 et 832 du code civil. 
a) Article 615: de défunt ne laissant pas de 
descendant mineur, Mme B, conjoint survi- 
vant, copropriétaire de l'exploitation et habi- 
{ant celle-ci lors du décès de son mari, peut 
demander le maintien de l’indivision, suscep- 
tible d’être renouvelé par périodes successives 
de cinq ans jusqu'à son décès. Un arrêté du 
19 septembre 1947 (J. O0. du 27 septembre) 
fixe à 5 millions de francs, y compris de æma- 
tériel, l’oulilage et le cheptel définis irrmeu- 
bles par destination pour le service de l’exploi- 
tation du fonds (art. 524 du code civil}, la 
valcur limite, au jour du décès, au-dessus 
de laquelle te maintien de l'indivision me 
peut être invoqué. b) Article 832: le conjoint 
survivant ou tout cohérilier majeur copro- 
priétaire peut demander l'attribution de dla 
totalité de l'exploitation, . à condition d’y ha- 
biter lors de l'ouverture de la succession, de 
la cultiver ou de participer effectivement à sa 
culture. Mme B, ayant continué l'exploitation 
de la propriété après le décès de son mari, 
peut bénéficier de l’article 832 à charge de 
verser une soulte s’il y a lieu aux autres cohé- 
ritiers, et sous réserve de l'applicalion de 
l'arrêté susvisé. 





4232. — M. Marius Cartier expose à M. le 
ministre de l’agriculture qu’un décret suppri- 
mait dans tous des déparlements, sauf dans 
la Seine, à partir du 15 novembre, les certi- 
ficats de suralimentation donnant dreit aux 
rations supplémentaires de matières grasses 
en môme temps qu'i diminuait les attribu- 
tions supplémentaires de lait pour les autres 
régimes destinés aux malades; et demande : 
1° quels sont les motifs qui ont nécessité an 
pareil décret; 2° quelles sont les solutions en- 
visagées pour permettre aux malades de trou- 
ver désormais la suralimentation indispensa 
hie à l'amélioration de leur santé. (Question 
du 24 décembre 1917.) 

Réponse. — Le régime de suralimentation 
a été supprimé en accord avec ler comité scien- 
lifique consultatif composé de membres émi- 
nents de la faculté de médecine. Ce régime, 
en effet, se composait uniquement de sup- 
pléments de viande et de matières grasses qui, 
en raison de l'insuffisance de la collecte de 
beurre, étaient servis en matières grasses au- 
tres que le beurre. Un certain nombre de 
denrées, en parliculier da viande de boucherie 
et de charcuterie, y compris le lard gras, 
étant en fait mis en vente libre, les conva- 
lescenis ont des facilités pour acquérir libre- 
ment dans le commerce les aliments qui leur 
sont nécessaires pour rétablir leur santé. Le 
nouveau taux des rations de lait allouées au 
titre de régime a été fixé en accord avec le 
comité scientifique consultatif en raison des 
abus constatés dans la délivrance des régimes. 
L'insuffisance de la collecte de lait frais, le 
nombre important des régimes délivrés dans 
des conditions discutables avaient pour effet, 
dans les grands centres, de priver les con- 
sommateurs de la catégorie « J » de leur ra- 
tion de lait. 





EDUCATION NATIONALE 


4189. — M. Paul Couston expose À M. le 
ministre de l'éducation nationale que le trai- 
tement des directeurs de collège se compose 
du traitement de professeur augmenté d'une 
indemnité de direction qui atteint, en pro- 
vince, 18.000 francs par an au maximum; 
qu'un professeur peut recevoir la rétribution 
d'heures supplémentaires dont les tarifs va- 
rient, dans les collèges, de 4.005 à 4.500 et 6.804 
francs l’heure-année, suivant la catégorie; que, 





pour un professeur technique chef des ateliers, 


bénéficiant de huit he 
énéfic uit heures supplémentai 
cette rétribution s'élève à 32.000, D 
54000 francs environ par an; qu’il y à là une 
a in ensible, car le servier de. 
mandé est de dix-buit heures par semaine 
moy les professeurs, de trente heures Four 
s professeurs techniques, alors qu'il est sans 
aucune limile pour les directeurs; que le &. 
légué des direcleurs du collège technique a. 
près du syndicat des fonctionnaires n'a pu 
obtenir jusqu’à ce pd une amélioration 4 
cetic situation qui place les chefs d'établisse. 
ments en Ctat d'inférioritf pécuniaire par ra 
port à leurs subondonnés et , = diminue d'au. 
tant leur autorité; que les tarifs des heures 
supplémentaires devant étre sous peu multi. 
pliés par trois sans qu'il soit question de mo. 
difier l'indemnité de direction, il s'ensuit que 
lanomalie signalée va devenir encore plus fa. 
grante; et demande, en conséquence, quelles 
mesures il compte prendre pour faire disna. 
raître cette situation lamentable et découra. 
geante pour les chefs d’élablissements. (Ques. 
tion du 19 décembre 1%.) 


Réponse. — Un projet de décret portant at. 
tribution d’une indemnité forfaitaire aux direc. 
teurs et directrices d'écoles techniques est 
actuellement en préparation. Per aälleurs, un 
relèvement sensible du taux de l'indemnité de 
direction est envisagé à l’occasion du reclas 
sement des fonclionnaires. 





4190. — M. Maurice Poirot expose à M. ke 
ministre de fl’éducation nationale que l'arrété 
ministériel du 21 juin 1946, fixant &es conai- 
tions d'application au personnel de l’ensei. 

nement primaire élémentaire du décret du 

3 avril 1946 relatif aux victimes d'événements 
de guerre, accorûe, dans son article 5, une 
rétroactivité de trois ans aux mominations 
de directeur d'école et a’instituteur chargé 
de cours complémentaires: qu’une circulaire 
ultérieure de la direction de l’enseignement 
du 4e degré précise que cette rétroactivité 
doit être eflectivement de trois ans même 
si elle doit reporter la nomination au del 
du 4er janvier 1943, date limite de possibilité 
de rappel financier; æet demande, lorsque le 
comité consultatif tient compte ordinairement 
de l'ancienneté dans %e poste pour l'établis 
serment du buirème des mutations, s’il ne doi 
pas obligatoirement prendre en considération 
ces trois amnées de rétroactivité pour l'éta- 
blissement du barème aes bénéficiaires. 
(Question du 49 décembre 1947.) 


Réponse. — L'arrêté ministériel du 21 juin 
1916, spécifiant que Les nominations d’instilu- 
teurs aux fonctions de directeur d'école ou 
de chargés de cours complémentaires seront 
prononcées avec un æffet rétroactf de trois 
années, il est légal que le comité comsulta- 
tif, lors du calcul de l'ancienneté dans un 
poste pour l'établissement du barème @es rmu- 
lations, prenne obligatoirement en considéra- 
tion ces trois années de rétroactivité pour 
l'établissement du barème des bénéficiaires. 





4191. — M. Maurice Poirot expose à M, te 
ministre de l'éducation nationale que la 
deuxième catégorie de viclimes d'événements 
de gucrre, prévue par l’ordonnance au 45 juin 
1945, comprend les mobilisés et re ayant 
servi postérieurement au 2% juin 1919 dans les 
formations de terre, de mer ou de l'air; ct 
demande si un comité consultatif, qui ne 
comprend pas dans cette catégorie les er- 
gagés volontaires pour la durée de la guerre 
après la libération du territoire, soit après 
le mois d'août 4944, ne limite pas abitraire- 
ment la portée de l'ordonnance. (Question 
du 19 décembre 1947.) 


Réponse, — Les engagés volontaires pour 
la durée de la guerre après la libération du 
territoire doivent être compris dans la caté- 
ee prévue à l’article 2, deuxième alinéa, de 
‘ordonnance du 15 juin 1945, sous la réserve 
que la date de leur eg TT soit anté- 
ricure à la cessation des hostilités. I est rap- 
pelé toutefois que, ag bénéficier des rc- 
classements rétroactifs prévus par lé texte lé- 
latif susvisé et les règlements qui en ont 
xé les modalités d'application, kes intéressés 
doivent justifier d'un empéchement effectif 
d'une durée minimum de six mois. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 27 JANVIER 1218 231 
PTE G. 109. -— Ivry-sur-Seine, 4, rue Robespierre; | s monnaie étrangère, Il en 


__ M. Géraud Jouve demande à M. le 
de l'éducation nationale: 4° quel est 


AN® 
de 


ar réservé au personnel d’un cours 
Mmprémentaire transformé, de façon âurablo 


ou non, en collège moderne, s’il est conservé 


talité : 
er eut recevoir une nouvelle affectation; 


50 quels sont, dans ce collège, la situation et 
je traitement des anciens maîtres du cours 
complémentaire. (Question du 21 déccrbre 
447.) à ui à L 
Réponse. — 4° Chaque fois qu’un étabiis- 
ement d'enseignement du second degré est 
cupstitué à un cours complémentaire, la si- 
‘uation du personnel de l’ancien cours complé- 
nentare est intégralement maintenue dans 
jetablissement du second degré; 2° €n ap- 
plication de l’article 5 du décret 46-1553 du 
x juin 1946 (Journal ojficiel du 28 juin 1946) 
ces maitres ponrront éèlre nommés chargés 
d'enseignement (échelle 13 B) après avis de la 
«ection permanente du comité consullatif de 
enseignement du second degré. Jusqu'à ce 
qu'interviennent ces nominations, ils conti- 
nuent à appartenir à leur cadre départemental} 
d'instituteurs. 





4237. — M. Raymond Mondon expose à M. le 
ministre de léducation nationale que le dé- 
cret du 29 octobre 1946 instituant des verse- 
ments mensuels d'attente au personnel en- 
seignant attribue 41.500 francs à un adjoint 
d'intendance et à un sous-intendant de Ivcée, 
anciens professeurs adjoints titulaires de 1y- 
cée, pourvus d’une licence d’enseignement et 
ayant subi respectivement les épreuves d’un 
concours administratif (c'est là cas de l'ad- 
joint d’intendance) ou de deux concours ad- 
ministratifs (c'est le cas du sous-intendant), 
alors que ce même décret attribue un verse- 
ment mensuel de 2.500 francs aux adjoints 
d'enscignement, nouvelle dénomination des 
professeurs adjoints licenciés de lycées; qu'il 


en résulte done pour les fonctionnaires der 


l'administration financière des lycées, depuis 
le 4 septembre 4946, date d’applicalion du 
décret précité, un déclassement mensuel de 
mille francs par rapport à Ja situation, que 
tes fonctionnaires auraient actuellement s'ils 
élaient restés dans leur cadre d’origine, celui 
des adjoints d'enseignement; et demande : 
4o si une telle situation n'est pas, en outre, 
en contradiction formelle avec la circulaire 
n° 77/17 B/4 du 11 août 1947 du ministre des 
finances relative à l'attribution d’une inder- 
nité compensatrice aux fonctionnaires qui 
sont l’objet d’une promotion ou d'une nomi- 
nation à un grade comportant un traitement 
inférieur à celui qu'ils percevaient antérieu- 
rement; 2° quelle mesure il compte prendre 
pour réparer celte déplorable injustice. (Ques- 
lion du 24 décembre 1947.) 

Réponse. — La circulaire no 77/17 B/4 du 
Ji août 1947 du ministre des finances, rela- 
tive à l’attribution d’une indemnité compensa- 
trice aux fonctionnaires qui sont l’objet d’une 
promotion ou d’une nomination à un grade 
comportant un traitement inférieur à ceiui 
qu'ils percevaient antérieurement, ne peut 
s'appliquer au cas considéré. Les sous-inten- 
dants et adjoints d’intendance, anciens pro- 
fesseurs adjoints ou adjoints d'enseignement 
élaient déjà dans les cadres de l’administra- 
tion financière des lycées au moment de la 
parer du décret du 29 octobre 19% insti- 
uant des versements mensuels d'attente. 
C'est donc en toute connaissance de cause 
que le taux de 1.500 francs leur a été attribué. 


4247. — M. Maurice Violiette demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale s’il 
est exact que les écoles d'apprentissage d’Ar- 
genteuil, d’lvry et Philippe-Auguste ne soient 
plus sous la direction de l’enseignement tech- 
nique et qu'elles aient été remises à la 
C.G.T. qui en ferait des écoles de cadres po- 
liliques. (Question du 26 décembre 1947.) 

Réponse. — Les centres d'apprentissage sui- 
vants: 


G. 951. — Argenteuil, 186, boulevard Delam- 


bre ; 
G. E® — Argenteuil, 173, avenue Jean-Jau- 
rès ; 


F. 218. — Argenteuil, 15, avenue Legrand; 
G. 472. — Argenteui}, 20, rue du Nord; 





dans le nouvel établissement ou, 





F. 178. +— Ivry-sur-Seine, école Michelet; 


G, 116. -— Paris, 74, avenue Philippe-Auguste, | 


ont été créés par le sous-secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique et ont toujours été 
placés sous son autorité dirécte. Ces établis- 
sement n'ont jamais été remis à la C.G.T. 
Aucune demande dans ce sens n'a été for- 
mulée au sous-secrétaire d'Etat à l’enseigne- 
ment technique. 





4259. -— M, Charles Viatte demande à M. le 
minisire de l’éducation natiÿhale les raisons 
pour lesquelles il a ordonné la fusion des 
sections À, B et moderne de la classe de 3e 
du lycée de Lons-le-Saunier, étant donné que 
cette fusion n'a apporté aucune économie 
budgétaire tout en présentant de sérieux in- 
convénients pédagogiques. (Question du 27 dé 
cembre 1947.) 

Réponse. — Les diverses sections de Ja 
classe de 3° du lycée de Lons-le-Saunier grou- 
pent au total 30 élèves (section A: 5 élèves, 
section B: 13 élèves, section moderne: 12 élè- 
ves}; dans de telles conditions d'effectifs, ces 
élèves peuvent, sans inconvénient pédagogi- 


que sérieux, être réunis pour les disciplines | 


communes, les élèves de troisième moderne 
bénéficiant, en outre, d’une heure et demie 
de sciences et de deux heures de français. Ces 
aménagements sont <ouramment pratiqués 
dans les lycées et collèges: ils ont pour effet, 
au lycée de Lons-le-Saunier, de réduire le 
nombre des heures supplémentaires. 





æ 

4294. .— M. Georges Cogniot demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale: 4° quels 
ont été le volume et la répartition des cré- 
dits d’origine étrangère aflectés, depuis la 
libération, à la reconstruction d'écoles pri- 
vées confessionnelles sinistrées ou à la cons- 
truction d'écoles neuves de cette catégorie; 


20 quelle est, pour le département du Cal- | 


vados, la proportion des écoles sinistrées re- 
construites pour l’enseignement privé confes- 
sionnel et, d’autre part, pour l’enseignement 
public. (Question du 30 déceribre 1947.) 

Réponse. — 10 Les constructions d'écoles 
confess'onneïles de caractère privé sont en- 
treprises après délivrance d'un 
construire accordé par le service du permis 
de construire du ministère de la recons- 
truction <t de l’urbanisme, (’est donc à ce 
département qu’il incombe de fournir le ren- 
seignement demandé; 2° en ce qui concerne 
ces mémes écoles, pour le département du 
Calvados, ces renseignements seront fournis 
par la même administration. Pour les écoles 
publiques, le ministère de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme communique généra- 
lement au ministre de l'éducation natio- 
na.e des plans de reconstruction d'écoles. 
Toutefois, un certain nombre d'écoles publi- 
ques ont élé reconstruites sans que ses ser- 
vices aient été consultés, Le financement est 
d’ailleurs entièrement assuré par le ministère 
de lä reconstruction et de l'urbanisme en cas 
de reconstruction en identique. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
304. — M, Joseph Denais demande à M, le 


permis de ! 


ministre des finances et des affaires écono- | 


miques si l'assimilation aux valeurs 
lières étrangères de certaines sociétés 
çases dont l'exploitation est à 
joue, non seulement pour les actions, mais 
aussi pour les parts. (Question du 14 jan- 
vier 1947.) 

Réponse. — L'arrêté du 9 décembre 1944, 


mobi- | 
fran- | 
l'étranger : 


pris en application de l’ordonnance du 7 oc- | 


tobre 1914, a énuméré, en son article 3, les 
élablissements et sociétés françaises dont les 
valeurs devaient être déposées. Cette obliga- 
lion de dépôt s’appliquait aussi ben 
pe qu'aux actions. Ce régime a été modi- 
ié par l'arrêté du 15 juillet 1947, pris en ap- 
plication du décret du 15 juillet 1947, codifiant 


aux | 


les obigations et prohibilions édictées par la 


rég'ementation des changes. L'article 4er, pa- 


ragraphe 10 de ce texte, stipule en effet que, | 


parmi les titres émis par les personnes mo- 
rales privées dont le siège social est situé 
en France, seules sont réputées valeurs mo- 
bilières étrangères celles de ces valeurs qui 


sont libeées en 
résulle que l'obligation de 
concerne les parts émises 
ne vise désormais que Îles 
monnaie étrangère. 


dépôt, en ce qui 
par ces sociétés, 
parts libellées en 





843. — M. Yves Angeletti demande à M. (6 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quel est le nombre d2s actionneires 
remboursés de chaque banque mationalisée 
pour chacune des catégories suivantes : 4° por- 
teurs de moins de 10 actions; 2° porteurs de 
10 à 50 actions; 3° porteurs de 50 à 100 ac- 
tions; 40 porteurs de plus de 109 actions, en 
indiquant, pour chacune de ces catégories, le 
nombre total des actionnaires qui y figu- 
rent. (Question du 20 février 1947.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
de l’article 8 de la loi du 2 décembre 419%, 
relative à la nalionalisation de la Banque de 
France et des grandes banques, les anciennes 
actions des quatre banques de dépôls naliona- 
lisées ont été échangées contre des paris 
bénéficiaires et l'Elat rachète, à partir du 
{er janvier de chaque année, un cinquantième 
de ces parts. Toutefois, chaque part béncfi- 
Ciaire ayant été créée sur présentation de 
toute action présentée à l'échange, il n’a pas 
été établi de certificat unique pour tous les 
porteurs. Il n'est donc pas possible de con- 
naître la répartition des anciens actionnaires 
remboursés d'après le nombre de titres dé- 
tenus par eux. 


994. — M. Joseph Denais Jemandce à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques pour quels motifs les obligations Cen- 
tral Pacific 4 p. 100 1911, cotées au parquet 
de la Bourse de Paris depuis 1911, appelées 
au remboursement en février 1916, ne sont 
pas encore remboursées au présent jour. 
(Question du 271 février 1947.) 

Réponse. — Les opérations de rembourse- 
ment des obligations Central Pacific 4 p. 100 
1911 ont commencé le 6 mars 1946, La Banque 
de Paris et des Pays-Bas s’est chargée de cen- 
traliser les demandes de remboursement et 
de faire connaître dans chaque eas d'espèce, 
à l’étab'issement émetteur, l'option exercée 
par le porteur français qui a le choix d’ob- 
tenir le remboursement en francs français sur 


la base de 500 francs par titre ou en livres 
sterling sur la base de 20 Æ par titre. 11 ap- 
partient donc aux porteurs d'obligations appe- 
lées au remboursemecnt de faire les diligen- 


ces nécessaires. 





1440. -- M. Joseph Denais di nande à M. le 
ministre des finances et des affaires éConomi- 





ques vers quelle date prendra fin l'imp lis- 
sance des services chargés de calculer lin- 
demnité due aux porteurs de litres des sccié- 
tés de gaz ct délectricilé nationa et 
quelles compensations seront accordées aux 

touchent plus de d:vi- 


porteurs spoliés qui ne ( 
dendes sur leurs titres et ignor quel 
délai ils seront mis en possession des obliga- 


r 1 
rent dans 


tions de la caisse nationale d'équipement 
d'électricité et du gaz qui do:vent leur reve- 
nir. (Question du 25 mars 1917.) 


Réponse. — Le calcul des indemnités dues 


aux porteurs de tilres des sociétés de gaz et 
d'électricité nationalisées est un travaii déli- 
cat. Des commissions ont été chargées d’éta- 
blir pour chaque catégorie de valeur, le mon- 
tant de l'indemnité. Il eonvient de rappe.er 
qu'il a déjà été possible de distribuer un pre 
mier acompte d'intérêt, Jusqu'à ce j0 trois 
listes de valeurs, pour lesquelles un jiaicrét 
I blices 


est mis en paiement, ent été publi 





1684, — M. Frédéric-Dupont <ermande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques s’il se propose d'adapter au coût à tuel 
de la vie le barème d'honoraires des commis- 


saires aux comptes agréés auprès des cours 
d'appel et nommés par ses arrèlés au €contréle 
des administrateurs provisoires d’entreprises 
signale que ce régine d'administration, en 
application de la loi du 19 septembre 1940, 
prévoyant la nomination d’administrateurs pro- 
visoires des entreprises privées de leurs diri- 
geants dure encore malgré la cessalion des 


hostilités et est aprliqué à des industries 
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d'assez grande importance; que la fin de 6e ‘ difficultés. Les banques ont, d'ailleurs, pris 


végime n'est prévu par aucun texte Hgislaül ; 
que les cominissaires y sont chargés d'une 
1 rt 


mission di itrôle officiel pour le compte du 
ministre des finances (décret du 16 janvier 
Où1\ mais que leurs Hhonorair bien que 

ivés par | itrerrises industrielles, sont 
toujours calculés par l'administration des 
finan d'après des barèmes établis par arrêté 
du ?1 juillet 1941, alors que le coût de ka vie 
a augmenté de sept à huit fois depuis cetli 
date; que des dispositions ministérielles ap- 
lica bles depuis le {er novembre 1%4 ont 
inême le plus souvent réduit le montant des 
honorairt parfois de 235 p. 00 et ajoute 
que | Maniissai présentent donc une 
ualég { ray l do! s revendica 
üoi rporative: i it ] lus justifiées 
1 do la satisfacti ne grèvera en rien le 
budse t 4 l'I { pui ] | urs no! iires sont 
\ la charge d entreprises contrôlées, (Ques- 
tion du 29 avr 1947.) 

Réponse. — La révision de la rémunération 
des commissaires aux comples nommés par le 


ininistre auprès des entreprises pourvues d'un 


administrateur provisoire, à fait l’objet d’une 
«écision ministérielle du 14 octobre 1917. Les 
barèmes servant de base au calcul des nou- 
veaux honoraires ont été établis de façon ù 
mettre ceux-ci en harménie avec les salaires 


pratiqués acluellement tout en évitant de 

créer pour les entreprises sous contrôle des 

charges-qui pourraient être hors de proportion 
vec les res irces dont elles disposent 


2637. — M. Louis Christiaens demande à 
M. le ministre des finances et tes affaires 
économiques: 1° quel est le taux des droits 
de garde que les’ banques sont autorisées à 
percevoir sur les titres dont le dépôt est obli- 
gatoire et comment est calculé ce taux; 
29 lorsque le titulaire du compte. vient à 
décéder, si les banques sont en droit de dour- 
bler er les droits de garde 
parce que le dépôt devient « contentieux »; 
Jo si, lorsque les titres déposés sont, au 
début d’une année, virés d’une banque à une 
autre, la banque qui livre est en droit de 
réclamer les droits de garde pour l'année 
centière, sous le prétexte que, aux termes des 
accords bancaires, ces droite sont perçus au 
4 janvier et d'avance pour l'année. (Ques- 
tion du 25 juin 1947.) 

Réponse. — 1° Les banques n'appliquent pas 
un tarif spécial pour les titres dont le dépôt 
est obligatoire. Ce dépôt leur impose en effet 
Jes mêmes diligences que les dépôts faculta- 
tifs. A Paris, le tarif appliqué, à la suite d’un 
accord intervenu entre les principales ban- 
ques, comporte une taxe fixe de 15 francs par 
nature de valeur et une taxe proportionnelle 
de 3 francs jusqu’à 1.000 francs, 2 francs” par 
tranche supplémentaire de 1.000 francs, per- 
çue par titre ou par coupure unitaire, Con- 
formément aux indications” portées sur les 
cotes ou, à défaut de cotation, d’après la va- 
leur nominale des titres; 2° le même accord 
interbancaire prévoit que les taxes fixes et 
proportionnelles sont doublées pour les dépôts 
« contentieux », en particulier à la suite du 
décès du titulaire. Cette majoration couvre 
les risques et les soins particuliers qui résul- 
tent de cette nature de dépôt; 3° les droits 
de garde sont en ee perçus au début de 
l'année et pour toute l’année. Toutefois, les 
banques interprètent: leurs accords dans un 
sens favorable à la clientèle: il est en effet 
fréquent que les duits de garde ne soient 
pas perçus sur les titres transférés chez un 
autre établissement lorsque la demande de 
transfert est formulée au début de l’année 


3647. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écon)- 
miques à qui incombe, dans le cas de sup- 

ression d’une succursale ou agence de crédit, 

a charge de tous les frais entraînés par le 
transfert des titres en dépot, (Question du 
20 octobre 1947.) 

Réponse. — Les titres sont rarement déte- 
nus par les agences ellesamémes, et, en 
outre, la plupart des actions doivent être dé- 
posées à fa ë C. D. V. T.. 11 résulte de l’en- 

uête effectuée par les services du ministère 
des finances que *ces transferts n’ont pas 
donné licu jusqu'à présent à de séricuses 








l'engagement d'examiner les réclamations in- 
dividuelles qui leur seraient soumises, dans 
un esprit de large compréhension et avec le 
souci de ménager dans toute la mesure du 
possible les intérêts de la ciientèle. 


3786. — M, Robert Lecourt demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s'il ne lui est pas possible d'envisager 
la publication des licences d'importation et 
d'exportation qui sont accordées soit à des 
particuliers, soit à des sociétés, avec indica- 
tion de la date où ces licences ont été accor- 
dées et, dans la négative, quelles sant les 
raisons qui s'opposent à une telle publication. 
Question du 14 novembre 1947.) 

Réponse. — La publication des licences 
d'importation et d'exportation visées par l’of- 
fice des changes est impossible pour là raison 
suivante: Les licences ont pour objet de per- 
mettre la réalisation des contrats passés par 
les importateurs ou exportateurs français avec 
leurs fournisseurs ou clients étrangers. La 
publication des licences en dévoilant les op6- 
rations et parfois même les intentions des 
commerçants français les placerait dans une 
situation délicate les uns envers les autrés. 
Elle les laisserait en outre en mauvaise pos- 
ture vis-à-vis de leurs correspondants habi- 
tuels et aussi vis-à-vis d'éventuels concurrents 
étrangers qui seraient ainsi prévenus de la 
nature et du tonnage des ssolelts dont l’im- 
portation ou l'exportation aurait été autorisée 
par l'administration française, 

Da 


3817. — M. Armand de Baudry d'Asson 
demande à M, le müinistre des finances et 
des affaires économiques si une personne ré- 
sidant en France et ayant recueilli, au cours 
de la guerre, les successions de ses père et 
mère, sSucoessons ouvertes en Belgique et in- 
divises entre elle ct ses frères, résidant en 
Belgique, doit faire l'objet d’une déclaration 
à l'office des changes et si une pénalité est 
encourue par l'intéressée au cas de non-dé- 
claration, observation étant faite que, ces 
derniers temps, elle ignorait la consistance 
UT successions. (Question du 18 novembre 
Ai. 


Réponse, — La pcrsonne intéressée doit 
obligatoirement edresser “une déclaration 
d'avoir à l'étranger à l'office des changes. 
Cette déclaration doit mentionner la part que 
possède l'intéressée dans l'indivisiôn; ele 
doit, d'autre part, comporter toutes les indi- 
cations dont dispose l'intéressée sur la con- 
sistance des bicns indivis; si occlte consis- 
lance n'est pas encore exactement connue, 
l'intéressée doit préciser que les indications 
qu'elle donne ont un caractère provisoire 
et seront complétées au fur et à mesure 
des renseignements nouveaux qui lui par- 
viendront, Le fuit de n'avoir pas fait la dé. 
claralion dans les délais voulus est, en prin- 
cipe, passible des pénalités prévues l'or- 
donnance n° 45-86 du 16 janvier 19%5. Mais 
l'office des changes dispose, à cet égard, d'un 
large pouvoir d'appréciation qui lui permet, 
lorsque les intéressés régularisent volontaire- 
ment leur situation, de tenir le plus grand 
compte de la bonne foi et des circonstances 
qui vo) s'opposer jusqu'alors à la sous- 
criplion de 4a déciaration. 





3822, —— M, Marcel Paul rappelle à M, Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'en verlu de l'article 13 de la doi 
du 8 avril 1946 les actions des anciennes 
sociétés électriques et gazières doivent être 
remplacées par des obligations de la caisse 
nationale d'équipement; que cette opération 
n'a pas été faite; que des informations, pro- 
venant de source sûre, on re que si elle 
n'est pas réalisée, ce serait en raison des 
objections et des oppositions du ministère des 
finances ; que, pour expliquer cette prise de 
position, on donne deux raisons suivantes: 
a) discréditer les établissements nationalisés 
en permettant aux anciens actionnaires de 
soutenir que la loi n'est pas que: que 
les obligations qui devaient être ivrées ne 
le sont pas encore un an et demi après la 
publication de la loi, etc.; < maintenir les 
actions dans leur forme actuelle; et demande 
s'il veut bien mettre ses services dans l'obl- 








gation : à be DE pos et Quappliquer 
purement et simplement la doi, (Questi 
48 novembre 1947.) . 


Réponse. — Les relards constatés s’exph. 
quent aisément sans qu'il soit besoin d& 
faire appel aux raisons invoquées par l'ho. 
norable dépulé, L'opération d'échange des 
aclions contre des obligations revêt une am. 
pleur sans précédent en raison des entr. 
prises intéressées et de mg ur imposée 
par la loi du 8 avril 19%6 de fondre en une 
masse unique les titres indemnitaires. Le 
travail de groupement des tilres de nfture 
différente sous le dossier d'un même pro. 
priélaire impose, en outre, aux banques, dont 
les services de titres sont déjà surchargés, 
un surcroît de travail très important. En fai. 
sant même abstraction de ces difficultés ma- 
térielle, l'impossibilité n'en resterait pas 
moins d'émetltre-dès maintenant les nouveaux 
titres et de procéder aux amortissements pré. 
vus par da loi avant que ne soit connue de 
façon précise la valeur de remboursement 
de chaque catégorie d'actions, Sans doute, 
dans les cas les plus simples, celui notum- 
ment des societés non sinistrées dont des 
titres sont cotés en Bourse, est-il dès muain- 
tenant possiblé de connaître cette valeur; il 
n'en est pas de même lorsque celle valeur 
doit être délerminée par les commissions 
auxquelles la loi elke-même a confié une tâche 
délicate et complexe. L'application stricte des 
textes ne peut des lors conduire qu’à retarder 
jusqu'à la fin de ces travaux de réalisation 
des opérations financières prévues par la loi 
du 6 avril 1946, au risque de di iter les 
établissements nationalisés en permettant aux 
anciens actionnaires de soutenir que la li 
n'est pas appliquée. Aussi le département des 
finances a-t-il pris l'iniialive d'autoriser k 
maintien à la cote, sous forme de promesse 
d'obligations, des anciennes actions des en- 
treprises nationalisées dont les lilres étaient 
admis aux négociations de la Bourse, Sous 
cette forme, les créances indemnitaires sur 
des établissements nationalisés peuvent donc 
être mobilisées par des tilulaires. Dans le 
même esprit, des acomptes d'intérêts ont été 
mis en payement au cours de l'été 4947, 
aussi bien pour les titres cotés que pour ls 
titres non cotés. 





3867. — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s'il n’envisage pas de liquider la 
G. G. D. V. T. sinon d'en améliorer tonc- 
tionnement pu que les opérations sur les 
valeurs en dépôt dans ce! organisme soient 
effectuées avec plus de célérité. (Question du 
25 novembre 1941.) p 


Réponse. — Les différentes opérations por- 
tant sur les titres au porteur déposés à la 
CG. C. D. V, T. sont effectuées sans délai, qu'il 
s'agisse des virements de litres et de droi!: 
de souscription, de la confection des cerli- 
ficats de coupons ou des reievés comptubles 
quotidiens destinés aux adiérents. 





3873. — M. Philippe Livry-Level demande à 
M. le ministre des finances ot des affaires é0o- 
nomiques les mesures qu'il compte prendre 
pour que lds transferts d'actions nominatives 
soient faits dans un délai raisonnable, d'aii- 
leurs prévu par des lois antérieures, et pour 
que les cessionnaires de ces mêmes actions 
n'aient plus à attendre des mois ou des an- 
nées avant de toucher le prix de la vente ou 
à payer des intérêts de relird considérables. 
(Question du 2% novembre 1947.) 


Réponse. — La négociation des titres nomi- 
natifs soulève très souverit des questions 
contentieuses. La livraison des titres à l’ache- 
teur, ou le payement de leur prix au vendeur 
ne peuvent être effectués avant qne ces Ques- 
tions aient été réglées. L'administration + 
a pris l'initiative d’un décret autorisant Les 
agents de change à signer pour le compté de 
leur -client les bordereaux de transfert, va 
faire paraître incessamment une instruction 
interministérielle qui permettra la mise en 
application de cette simplifivation. Elle pour- 
suit par ailleurs l'étude d'une réforme plus 
complète en vue de faciliter les formaiités 
de transmission des titres norninatifs, Tou- 
chant aux règles de code civil relatives à la 
capacité des personnes ces réformes sont dé- 
licales et demanderon! sans doule quelque 


x 
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\4lai encore avant de voir le jour. L'obliga- 
lon qui s'impose aux inier 3 di 
“aires et boursiers d'examiner avec le plus 
“and soin les quéstions contentieuses que 
“sent la négociation de titres nominatifs à 
lousé, notamment aux eours des quelques 
ois de 1947 où l'activité boursière à été 
in un certain encombrement, généra- 
te tards, dans les services de titres des 
“uonissements de crédits. Un effort particulier 
Det lait à cet égard et le retard constaté 
sua probabtement disparu dès les premiers 
jours de l’année 1948. 


intense, 


ur de re 





5876. —- M. Robert Nisse demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
les rappels et. majorations d’ancien- 


es si CEE 
delé pour services militaires pendant la 
ouerre 1999-1945 ont été décomptés aux per- 


cepieurs mobilisés; dans l'affirmative, si noti- 
vailion de ces rappels sera faite aux inté- 
ressés; dans ja négative, à quelle date ce 
travail sera terminé et notifié. (Question du 
3; novembre 41941.) 
Réponse. — Réponse négative. — Les 
epteurs qui étaient en fonctions Le 
» ceptembre 1989 ne peuvent prétendre 
1 rarnel des services militaires qu'ils 
ont accomplis au cours de la guerre 1939-1945. 
Les intéressés ont, en effet, continué à con- 
pour lavancement comme s'ils 
ient pas été mobilisés. Par ailleurs. en 
*e de dispositions législatives particu- 
| : les services militaires accomplis dans 
ne unité “combattante ou en capiivité au 
urs de la guerre 4959-1945 ne peuvent don- 
ner leu à l'attribution de majorations d’an- 
jenneté analogues à celles qui ont ét4 pré- 
vues par la loi du 9 décembre 1927 en ce qui 
conrerne les services effectués au cours de 
la guerre 1944-1948. 


{ 





3918. — M. Pierre Meunier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économmi- 
ques que, lorsqu'un fonétionnaire décède au 

* cours d’un mois après avoir encaissé la tota- 
é du traitement aflérent à ce mois, le rever- 
nent de la fraction de ce traitement corres- 
ondant à la période écoulée entre le décès et 
\ fn du mois est réclamé à la veuve du fonc- 
tonnaire ou à ses orphelins, en vertu de Yar- 
ticle 40 du décret dù 3 mai 1852; et demande 
sil ne serait pas possible de modifier cette 
ègle mesquine et inhumaine indigne de 
l'idministration francaise. (Question du 271 no- 
vombre 1947.) 

Réponse. — Une téferme tendant à modifier 
les conditions d'acquisition du droit à jouis- 
sance du traitement des fonctionnaires de 
l'Etat rémunérés au mois et qui a pour objet 
de simplifier la procédure de liquidation et 
de payement de ces émoluments est actuelle- 
ment à l'étude. Les modifications prévues au- 
ropt notarnment, pour effet d'éviter que lors 
qu'un fonctionnaire décède au cours d’un 
nois après avoir encaissé la totalité du traite- 
ment afférent à ce mois, le reversement de 
a fraction de ve traitement correspondant à 
la période écoulée entre la décès et la fin du 
mois soit réclamée aux ayants eause du fonc- 
ionnaire décédé. Bien entendu la mesure 
turait pour conséquence de reporter la jouis- 
sance de Ja pension concédée du chef du de 
cujus au premier jour du mois suivant le 
1cces, 


} 
€ 
r 
{ 





3973. — M. Georges Coudray expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un décret du 30 août 1947 (Journal 
officiel du 4 septembre 4947), notiflé par eir- 
‘ulaire n° 495 du 10 septembre 1947 (Bull. Tré- 
sor 58 G), abroge l'acte dit loi du 17 septembre 
1940 et fait une obligation aux eomptabies 
d'interrompre la prescription quadriennale et 
de eonserver le privilège du Trésor avant le 
31 décembre 1917 pour les cotes d’impôts dont 
les délais sont venus ou viendront expira- 
tion avant cette date; que, malgré la réserve 
I premier allnéa du décret du 30 août 1947 
'alsant état « du règlement d'ensemble de la 
situation des contribuables pour la période 


‘Je guerre suivant une procédure simplifiée », 
nalgré la note ministérielle signiflée par Le 
1070/974 du 8 octobre 1945 (Bull. Trésor 4 G) 
au sujet du recouvrement des impôts dus par 
es contribuables sinistrés, indiquant « qu’au 


médiaires ban- | 


| 





moment de l'application d'1 décret nécessalre 
ur faire cesser les effets de l'acte dit-loi du 
7 septembre 1940, il sera prévu un texte vi- 
sant la situation des sinistrés », aucune dis- 
position ‘particulière n’a, à ce jour, précisé la 
Situation de ces contribuables; et demande 
quelles mesures il compte prendre afin que 
les percepteurs chargés du recouvrement ne 
se trouvent pas dans l'obligation 4d’appliquer 
strictement les dispositions de la circulaire 
ne 49%, en poursuivant jusqu'à la saisie-exécu- 
tion un grand nombre de contribuables sinis- 
trés qui ne sont pas plus en-mesure aujour- 
d’hui qu'avant d'effectuer le payement de ces 
impôts. (Question du 29 novembre 49%47:) 


Réponse. — Le premier alinéa de l'article 4er 
du décret du 30 août 1947 faisant état « du 
règlement d'ensemble de 1x situation des 
contribuables pour une période de guerre sui- 
vant une procéiure simplifiée » concerne ex- 
clusivement j'assietle da l'impôt et ne vise 
nuülkeraent l'intervention de mesures exception- 
nelles pour F2 payement des impôts dus par 
les contribuables sinistrés, Après un examen 
approlondi de la question, il n’a pas été pos. 
sible d'envisager dans le cadre de la régle- 
montalion en vigueur, des dispositions parti 
culières en ce qui concérne la situation des 
sinistrés au regard de l'application des textes 
relatifs à la préemption des droits du Trésor. 
est par suite indispensable pour permettre. 





le cas échéant, au Trésor de faire valoir, aus | 
bien 4lans son intérêt que dans celui des stnis- | 


irés, ses droits sur les imlemnités allouées à 
ces derniers, d'empêcher. que sa créance ne 
soit atteinte par Ja prescription. Comme 
d'autre part de nombreux conflits pourraient 


s'élever entre les tiers et le Trésor, si ce der- 
nier uvait été dispensé de conserver son pri- | 


viège frappant Jes biens 


des contribuables | 


sinistrés, dont la situation n'est d'ailleurs pas | 


toujuurs exactement connue par leurs créan- 
ciers, les délais accordés aux perceptenrs pour 
sauvegarder les droits du Trésor sur lesdits 
biens n’ont pu être prorogés de nouvean 
Mais toutes dispositions utiles ont été prises, 
compte tenu de l'application de ces règles 
impératives pour sauvegarder la situation des 
c”ntribuables sinistrés, en ce qui comerne 
reurs obligations fiscales et ménager leurs in- 
téréis. Les instructions adressées aux comp- 
tables directs du Trésor le 12 décembre 1947 
Poe à cet égard: 1° que les frais afférents 
la signification d'actes purement conserva 
toires à ceux de ces contribuables qui béné 
flcient de délais de payement, seraient alloués 
d'offiie en remise, sans qua les intéressés 
aient aucune demande à formuler à cet effet: 
29 que ceux-ei pourrment, nonobstant 1e+ 
poursuites ainsi exercées contre eux, continuer 
à se libérer suivant les modalités qui leur 
auraient été antérienrement consentles. 


3997. — M. dosepin Denais <divnargie à 
M, lo ministre des finances et des affaires 
économiques si le retrait des billeis de 30 
franes, imprimés naguère à Londres, sera 
opéré à un dafe prochaine. (Question du 
3 décembre 1947.) 


Réponse. — Le retrait définitif des billets | 


de 900 francs n’est pas envisagé actuellement. 
J1 convient de préciser que les coupures dont 
il s’agit, émises en juin 1945, n'ont pas été 
imprimées à Londres mais en France par les 
imprimeries de la Banque de France, en 193. 
et ne présentent pas, du point de vue techni 
que, les mêmes délauts que les billets de 
fabrivation étrangère, | 
ô juin 196 et 19 novembre 1947 ont prévu 


lo retrait. 


dont les d reis des 





4084, — M. Louis Bour signale à M, le mi- 
nistro des finances et des affaires économi- 
ques que les porteurs français d'action Shell 
ont été autorisés par ses services à souscrire, 
à l'étranger, à l'augmentation de capital de 
celte société el, à cet eflet, à leur est permis 
d'acquérir, par j'intermédiaire de l'office des 
changes en France, les devises nécessaires ; 
qu'il est à considérer que des citoyens fran- 
çais peuvent posséder, dhns les pays où s’ef- 
lestue cette opération, des disponibilités en 
sievises ayant d'ailleurs fait l'objet, en 





France, de déclarations régulières, mais dont | 


ils ne peuvent disposer en raison du blocage 
imposé par la loi française; et lui 4emande 
Sil n'esliime pas qu'i serait plus logim 


2 


d'autoriser les intéressés, après déclaration 
effectuée à l'office des changes, à se servir 
de ces disponibilités pour l'augmentation de 
capital à laquelle ils peuvent licitement par+ 
ticiper, plutôt que de ne leur penmettre cetta 
Gpéralon qu'avec des devises qu'ils auront 
à acquérir en France. (Question du 12 dé- 
cembre 1M7.) 

Réponse — Les personnes de nationalité 
française résidant en France, qui posséduient 
des avoirs liquides en livres steming ont dû, 
en application du décret du 13 février 1946 ct 
de l'avis de l'office des changes du 26 mars 
1946, céder ces devises au fonds de stabili- 
sation des echanges, en exécution des me- 
sures de réquisition décidées par le Gouver- 
nement, Ces mesures visent d’ailleurs les 
avoirs existant au 28 mars {946 et ceux consti- 
tués postérieurement, Dans ces condiliens, 
l'affectation de ces avoirs à la souscr ption 
des actions Sheil est impossibie! et les por- 
teurs doivent acquérir en France les devises 


nécessaires 


4091. — M, Camille Lhuissier mande à 


leur 


par les maires, au nom de commune, 
ontre les collectivités publiques, contre l'Etat, 
peuvent Cre pris en compile par ka trésorerie 
générale du département et le receveur muni- 
ipal de 11 commune; et ajoute que ce pro- 
édé aurait Pavantage d'éviter aux maires et 
receveurs municipaux intéressés de perdre ds 
vue dez créances certaines dont le mandate- 
ment peut être oublié par le service ordon- 


hateyr. (Question du 12 décembre 1957.) 
Réponse. — En conformité du principe posé 
1 De XI! : ‘ON 





ei SOUS Sa res! de ! Suiv là re- 
‘ouvrement de tous les revenus de la com- 
mune ct des sommes qui lui sont du Ces 
dispositions imposent au com! e d ire 
1e£ diligences nécessaires auprès du maire pour 
empêcher la prescription des créances de la 
mmune; en cCa3 de négligence, sa respon- 
sabilité péeuniaire est rigoureusement sanc- 
tionnée par le juge des comptes. Dans le - 
dre de 1 gislation en S In 13 
possible de substitner — po taines 
yories de nces — JA responsabil 1 
trésorier - payeur g \l à le du ire, 
seul qualifié, en riu de r 90 de la loi 
du © avril 188$, pour p ire ditiativ leg 
démarches ou des procédures nécessaires à 11 
sauvegarde des droits de la commune :S 
à remarquer toutefois qu’en tu de l’art 

‘le 1268 de l'instruction gé des ! 3 
du 20 juin 1859, 13 3 s de e3 

}! nan! les evenis { lits [= 

1 Y 1r\ ? { 194 

s mun Paux par 1 Dé - 

veurs des fina s ou du ? 
général de l'arrondissement chef-lieu. Pa 
application de l’article 129 de la même ins- 
-truction, ces comptables supérieurs tiennent 
un carnet spécial de ces. titres de recettes et 


2 Pomme > < : Pope penhenies san ions y 
en survétiient le ré ivrement par leurs SUP. 


| donnés: ces prescriptions réglementaires ré 
pondent 1< à, dans le cer mesnr \UIX 
ne | o } t , 
| 4202. —— M, Louis Prat cxpos M. le minis- 
tro des finances et des affaires économiques 
que ld'élat de la tr rerie 4 1 Société natio- 
naie 4e COnsiru I iques du Nord, 
à Méaulle (Somme), 4 se 118 ir < " 
üe )n - ent it des & 5 
imporlanies q il 
» \l it ra q 
jus réser j Ï JU 
aitu ] \ N 
r aux 1916, 
) a 
DO », C8 i M | 11aji - 
» nf ? ? R | ? t * 
est ainsi que le bénéfice l d'exploitation 
de celle sociélé, qui aurait dû normalement 
être de cent soixante-seize millions en 1%6, 
n'a été que de quatre-vingt-onze millions; et 
demande quelies dispositions il compte pren- 
are pour payer les deltes de FElat envers cette 
socièté afin de lui permettre une gestion finan- 
“ière normale et saine et de Iut éviter 
dation des bénéfices réalisés ] e 


: 
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I { ba s que Ja négli- | 

l'Etat l'oblige à contracter. 
(Q du 29 décembre 1941.) 

Réponse. — Les difficultés rencontrées par 
s N. C. A. du Nord ne sont pas particu- 
{e iété, mais elles affectent, à 
s différents, !æ plupart des sociétés 
’ tructions aéronautiques, Elles sont 
fait que l'Etat ne peut cffectuer au- 
\ payement au profit desdiles sociétés avant 
i üuplissen des formalités administra- 
lives auxquelles So soumises d'une façon 
générale 16s dépenses publiques. L’instabilité 
des prix et des salaires contribue à retarder 
sensiblement le inandatement des dépenses en 
rendant plus longues délivales les opéra- 
t d'engageme (fonction des marchés ou 


» liquidation. Des mesures Sort 
actnellement à l'étude en vue de faciliter le 


passées par 


na inertl des corninandies 
l'Etat avec les sociétés nationa!cs de cons- 
œuctions afronauliques. 


4217. — M. Jean Deshors demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si un cormmis du Trésor peut obtenir 
sa inise en disponibilité pour convenances 
personnelles et, dans la négative, si la mise 
en disponibilité peut être oblenue par une 
conunise de cetie même administration qui, 
avant eu un eniant, a épuisé ses congés de 
inalernilé. (Question du 22 décembre 1947.) 

Réponse, — La disponibilité pour convenan- 
ces personnelies ne peut Ôlre accordée, con- 
forimément aux dispositions des articles 4117 
et 118 de la loi du 19 octobre 1946, portant 
statut général des fonctionnaires, qu'après 
un an de service effeclif et à titre exception- 
nel, pour une durée limitée à trois mois, sans 
possibilité de renouvellement, En ce qui con- 
cerne la femme fonctionnaire qui à énuisé ses 
congés de maternité, une mise en disponibi- 


lité spéciale est prévue en sa faveur par l’ar- 
ticie 120 de la loi précitée quand elle a deux 
enfants, dont l’un lrouve âgé de moins de 
cinq «ns, Celle mise en disponibilité est ac- 
cordée pour deux ans et renouvelable tant que 
ces conditions sont réunies, Si l’intéressée n’a 


qu'un enfan,t elle ne peut prétendre à cet 
avantage, Par contre, elle reste bénéficiaire 
des dispositions des articles 117 et 118 ag 
lées ci-dessus ainsi que des disposilions des 
articles 92 et 416 du statut des fonctionnaires 
prévues pour les agents ayant obtenu, pendant 
une période de douze mois consécutifs, des con- 
rés de maladie d'une durée totale de six mais 
et qui ne peuvent, à l'expiration de leur der- 
nier congé, reprendre leur service. Dans ce 
dernier cas, la mise en disponibilité est pro- 
noncée pour un an el. est renouvelable à 
deux reprises, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


3882, — Mme Emilienne Galicier cxpose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
qu'une subvention de six millions de francs 
avait élé accordée à l'association des femmes 
de l’Union française, en vue du parrainage des 
jeunes filles noires de la Côte d'Ivoire, pen- 
sionnaires du collège de Villeneuve-sur-Lot: et 
demande: 10 quel usage il a été fait de cette 
subvention; ?e si l’union des femmes fran- 
çaises, qui s'est occupée effectivement des 
jeunes filles noires de la Côte d'ivoire, les a 
reçues et hébergées à Paris du 25 au 31 mai 
dernier, peut prétendre bénéficier d’une par- 
tie de cette subvention. (Question du 2 no- 
vembre 1947.) 4 

Réponse. — Le ministre de la France d'’ou- 
tre-mer fait connaître qu'aucune subvention 
de six millions de francs n'a été accordée à 
l'association des femmes de l'union française 
en vue du parrainage des jeunes filles noires 
de la Côte d’Ivoiro. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


3757. — M. doseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
dans quelles conditions des agriculteurs de la 
commune de Jarrier (Savoie) peuvent établir 
un.câble, pour l'exploitation de leurs terrains 
de montagne, ce câble de 1.500 mètres envi- 
ron devant traverser plusieurs lignes électri- 

ues et, notamment, une ligno à haute ten- 
sion. (Question du 13 novembre 1947.) 











Réponse. — Aucune réglementation ne s'op- 
pose à ce que les exploitants agricoles de la 
commune de Jarrier établissent un câble de 
desserte de leurs pâturages de montagne, du 
fait que ce câble doit surplomber des lignes 
électriques. Toutefois, il convient que ces agri- 
culteurs se mettent en rapport avec la régie 
électrique du syndicat de l’Arvan, distributeur 
de l'énergie électrique sur le territoire de la 
commune de Jarricr, afin que toutes précau- 
tions de sécurité soicnf prises pour le pas- 
sage dudit câble au-dessus des lignes élec- 
triques; cette installation est faite, en effet, 
aux risques el pers des propriétaires, la res- 
ponsabhilité de la régie ne saurait être enga- 
gée du fait d'accidents ou de dommages pro- 
voqués par le câble. 





4387. — M, André Coiin expose à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce que les 
arrôlés préfectoraux autorisant Ja création, 
l'extension ou le transfert des établissements 
commerciaux industriels ou artisanaux men- 
tionnent toujours: « La présente autorisation 
deviendrait caduque et serait rapportée de 
plein droit si le bénéficiaire cessait d'exploiter 
lui-même et pour son propre compte, en tout 
ou en partie, l'établissement autorisé, avant 
l'expiration d’un délai de deux ans »; et de- 
mande si, en vertu de celte clause, interdic- 
lion est faile aux bénéficiaires: 4° soit de 
créer une société à responsabilité limitée avee 
une ou plusieurs personnes, pour exploiter le- 
dit fonds avant l'expiration du délai de deux 
ans; 2° soit de former une association en 
participation pour l'exploitation dudit fonds, 
avant l'expiration de ce même délai de deux 
ans. (Question du G janvier 1948.) 

Réponse. — Les arrêtés préfectoraux d’auto- 
risation de création ou d'extension d’établis- 
sements commerciaux, industriels ou artisa- 
naux portent en effet souvent la mention: « La 
présente autorisation deviendrait caduque et 
serait rapportée de plein droit si M. … cessait 
d'exploiter lui-même et pour son propre 
compte, en tout ou en parlie, l'établissement 
autorisé, avant l'expiration d'un délai de. ». 
Cette clause est facultative et est insérée lors- 
que l'autorisation a ‘été accordée à titre per- 
sonnel au bénéficiaire, c’est-à-dire compte 
tenu notamment de sa situation familia'e, des 
services qu'il a pu rendre au pays, de ses 
capacités professionnelles, etc... La circulaire 
n° 35429 DOP/1 du 4 avril 4945 précisa à cet 
égard que: « Doit tre considéré comme vio- 
lation de la clause d'exploitation personnelle, 
l’apport de l'établissement à une société ano- 
nyme, en commandite par actions ou à res- 
ponsabilité limitée. Au contraire, la clause est 
considérée comme réspectée lorsque l'apport 
est fait À uno société en nom collectif, dont 
le bénéficiaire de l'autorisation est l'un des 
associés, on à une société en commandite sim- 
ple dont il est le seul gérant ». En ce qui 
concerne le cas d'une association en partici- 
pation, la question se pose dans des termes 
différents, car une telle association a un carac- 
tère occute et se trouve dépourvue de per- 
sonnalilé juridique. Le bénéficiaire de l’autori- 
sation peut done seul exploiter le fonds; si 
l'un de ses associés le faisait à sa place, il 
y aurait violation de la clause d'exploitation 
personnelle, exactement comme si l'étab'isse- 
ment élait cédé à un tiers. 


JUSTICE 


4285. — M, Joseph Dixmier demande à M, le 
ministre de la justice à quelles indemnités 
a droit un juge de paix suppléant remplissant, 
les fonctions de juge, le poste de 4e classe 
n'étant pas pourvu. (Question du 29 décem- 
bre 1947.) 

Réponse. — Les suppléants de juge de paix 
assurant effectivement le service d’un canton 
faisant partie d’une justice de paix de 
& classe, ont le droit de percevoir l’indem- 
nité fixée à l'article 444 de la loi de finances 
du 16 avril 1930, Cette Indemnité est calculée, 
à partir du 1+ janvier 1948, sur la base du 
traitement budgétaire net du titulaire, aug- 
mentée du complément provisoire de traite- 
ment prévu par la circulaire du ministre des 
finances du Lu 1957 et du versement 
mensuel attribué, à titre provisoire, aux juges 
de paix par le décret du 22 octobre 1946. 











4312, — M. Jacques Furaud demande 4 
M. ie ministre de, la justice s'il est normal 
qu'un tribunal paritaire" cantonal condamne 
un fermier à payer l'impôt foncier, à titre 
d'augmentation du prix du fenmage, &lors que 
la loi sur je statut du fermage Le met à la 
charge du propriélaire. (Question du 30 dé. 


cembre 1917.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 41 de 
l'ordonnance du 17 octobre 194% modifié par 
la loi du 13 avril 1916 portant statut des baux 
ruraux, le payement de l'impôt foncier est, 
nonobstant toutes clauses contraires, à Ja 
charge exclusive du propriétaire du fonds af. 
fermé, Il appartient au preneur, qui estime 
avoir €lé indüment condamné, à rembourser 
à son bailleur tout ou partie de l'impôt fon- 
cier, d’interjeter appel, s'il l'estime opportun, 
de la décision de la juridiction de premier 
degré devant le tribunal paritaire d’arrondis- 
sement. Toutefois, il convient d’ajouter, par 
interprétation de l'article 4 de l'ordonnance 
no 45-882 du 3 mai 1915, modifiée par l'arti- 
cle 2 de la loi no 46-2M43 du 22 décembre 
1916, que le tribunal demeure fondé à inté- 
grer lé montant de l'impôt foncier dans le 
prix du fermage si le bailleur est en mesure 
d'étublir que le prix du fermage au 4e sey- 
tembre 1939, auquel s'’ajoutait selon les con- 
ventions en vigueur à €<elte date le montant 
de l'impôt foncier, correspondait à la valeur 
locative réelle du fonds affermé. 


4462... — M, Henri-Louis Grimaud expose à 
M. le ministre de la justice qu'un magistrat 
de 1re classe qui aurait été atteint par la 
limite d'âge le 6 jañvier 1918 (né le G Janvier 
1882, il avait trois enfants vivants à l'âge de 
cinquante ans), se trouve, en application de 
l'article 21 de la loi du 6 août 4947, maintenu 
en activité de service pour une durée égale 
à celle qui s'est écoulée entre le 15 février 
1926 et la date à laquelle il aurait atteint la 
limite d'âge précédemment cn vigueur; £t 
demande si le terme ainsi fixé est la limite 


d'âge correspondant à l'emploi ou celle fixée, 


tenu du fait qua l'intéressé avaii 
à l'âge de cinquante 
uns, ce qui permettrait: à ce magistrat de 
hêtre alleint par la limite d'âge que le 27 no 
vembre 1919. (Question du 15 janvicr 1948.) 

Réponse. — Les condilions d'application de 
l'article 21 de la loi du 8 août 1917 ont ét 
fixées par une circulaire du ministre des 
finances (direction du budget) en date du 
11 septembre 1947. Sur ce point, elle prescrit 
de cuiculer la nouvelle: limite d'âge, pour 
chaque agent, dè la façon suivante: a) en 
déterminant son âge au 145 février 19%; 
Lb) en calculant la différence entre, d’une 
part, la limite d'âge de la loi du- 18 août 19% 
afférente à l'emploi occupé par l'intéress 
lors de la mise en vigueur du nouveau texte, 
c'est-à-dire, au 11 août 1947, et, d'autre part, 
l'âge déterminé en 4); €) enfin, en ajoutan: 
à la limite d'âge visée en b}) la différence 
obtenue. Ii y aura lieu d'apprécier, le cas 
échéant, au inoment où le fonctionnaire at 
teindra la limite d’äge ainsi ca:culée, les pos- 
sibilités de recul de ladite limite prévues par 
les différents textes en vigueur (art, 4 de la 
loi du 18 août 1956 modifiée par l’article 11 
de la loi du 15 février 1946, décret du 17 juin 
1908. 


compte | 
trois enfants vivants 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4243, — M. Maurice Genest expose à M, fe 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones que les agents des postes, télégra- 
je et téléphones et, en particwier les agent: 
es lignes, obligés d'utiliser leur bicyclette 
pour leurs déplacements professionnels, tou- 
chent une indemnité de bicyclette qui fut 
fixée en 19142 à 100 F par mois; et demante 
s'il n’envisage pas de porter cette indemnité 
à 300 F par mois, vu les augmentations suc- 
cessives intervenues depuis {42 dans l'indus- 
trie du cycle et les grosses difficultés rencorn- 
trées par ces agents pour se procurer lc: 


pue ou autres pièces nécessaires à l’en- 
tien d’un moyen de locorrotioñ nécessair: 
& leur activité professionnelle. (Question du 
21: décembre 1947.) 

Réponse. — Les indemnités susvisées sont 
fixées par le minisière des fluances pour l’er- 
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duree) na 
rs des administrations dont les agents 
ser re TE ubles d'utiliser la bieyelette pour 
tn : eur service. Il est précisé à 
aux de l'indemnité mensuelle 


nc çée tion de 
tque let 


ç SE vclette en Vigueur Ko ge de _. 
Qc 4 t non pas { a €ké por 
fixé à 13 F ar Re 16-264 du 21 février 


7 "à 8 
190. L I par TRES croissante des <épenses 
“tien des bicyclettes conduira sans 
1 à une nouveke revision de ce taux. Il 
onvient d'ailleurs de noter que les intéressés 
acivent en outre, une indemnilé de 2,509 

| fois versée, à lilre de première 
mtribution à l'acnat de ia ma- 


in 





4518. — M. Maurice Béné demande à M. fe 
secretaire d'Eiat aux postes, -télégrapnes et 
tépnones: 1° sur queles bases s'appuie la 
dircclion des postes, télégraphes et téléphones 
de Paris, e{ra-mures, pour accorder es con- 
‘63 payés de maternité aux auxiliaires par 
de trente jours renouvelables (avee 
jaxmum de quatre-vingt-dix jours pour les 
3 nes n'alaitant pas au sein), alors que 

ret du 49 avril 196, article 10 (disposi- 
\ confirmée par là circulaire du rmimistre 
finances 102 B/4 du 28 août 4946) indique 
les femmes em couches peuvent bénéfi 
r, après six mois de présence, d'un congé 
maternité à plein tarif pour une période 
leux mois, renouvelable pour une durée 

, sur produétion d'un certificat médica!; 
0 eur quel règlement s’appuie la même admi- 

: pour refuser ou réduire le congé 
el d'une employée qui demande jimmé- 
ment, à la suite de Sn congé de mater- 
.un congé non rétribué pour allaiter son 
entant; 30 tenant compte de lartiele 8 du dé- 
cret du 19 avril 1946 précisant que les auxi- 
lures ayant pus d’un an de services béné- 
fuient du même congé que les titulaires, 
urquoi l'administration des postes, télégra- 
et téléphones réduit ou supprime égale- 
le congé amnuel des agents titulaires 
un cas semblahle; 4° s'il est exact et 
mentaire qu'un agent auxiliaire au mais, 
t travaillé par exemple du 1er au 29 fuil- 
let inclus, se voit réduire son traitement 
mensue; de 2/25; 5e si un agent auxiliaire, 
se trouvant lésé dans de telles circonstances, 
a la possibilité d'en appeler Jui-même auprès 
d'un organisme paritaire faisant autorité (con- 
seil de discipline, par exemple). (Question du 
31 décembre 1941.) 

Réponse. — 1° et 2° Les instructions don- 
nées aux chefs de service des postes, télé- 
graphes et téléphones relatives à l'appl'cattan 
des dispositions du décret n° 46-759 du 19 avril 
1916, portant statut du personnel auxiliaire, 
stipulent notamment: a) Congés de mater- 
nité: le point de départ de la première période 
de deux mois de congé de maternité doit 
être, conformément aux prescriptions de ja 

ulaire n° 102 B/4 du 28 août 1946 du mi- 
nistère des finances, aussi rapproché que pos- 
sible de la date présumée de l’accouchement 
et ne saurait, en tout état de cause, être fixé 
à une date antérieure de plus de deux mois 
à celle-ci. Par application des dispositions de 
l'article 10, deuxième alinéa, dudit statut des 
auxiliaires, des prolongations ne peuvent êlre 
accordées que si l'état de santé de l’intéres- 
sie le nécessite. Pour éviter tout abus, ces 
prolongations ne sont consenties, chaque fois, 
que pour une durée maximum d’un mois. 
Par ailleurs, aux termes® d'une convention 
passée en 1943 avec les assurances sociales, 
les auxiliaires des postes, télégraphes et télé- 
phones résidant dans les départements de la 
Seine (Paris compris) sont astreintes, pendant 
leur grossesse, à subir les examens médicaux 
prescrits par la séeurité sociale devant le cen- 
tre de consultations pré et postnatales de 
Paris. Par suite, les propositions de congés de 
maternité (congé initial de deux mois et pro- 
ongations de congé} sont formulées exclusi- 
vement par ce centre. Dans les autres dépar- 
tements, les congés dont il s’agit sont accor- 
dés sur proposition du centre de consultations 
des postes, télégraphes et téléphones, du co- 
mité médical régional des postes, télégraphes 
et téléphones, du médecin de circonseription 
des postes, télégraphes et téléphones, du cen- 


2 


“le la 


nhoe 
mont 
l [. 


tre de consultations agréé par la sécurité so- 
ciale ou, à défaut, du médecin traitant, de pré- 
lérence médecin assermenté; b) Congé annuel : 
si un auxiliaire, normalement utilisé de façon 
continue, a interrompu son service pendant 





une partie de l’année en cours pour un motif 
n'ouvrant pas droit à rémunération (traite- 
ment entier ou demi-trailement), il ne peut 
prétendre s mes. jour et demi de congé par 
mois de présence qu’il parait devoir cYiectuer 
dans l’année. Em outre, les congés sans trai- 
tement n'étant accordés, conformément aux 
dispositions de Fartiele 80 bis du fascieule H 
de l'instruction générale des postes, télégra- 
phes et téléphones qu'après épuisement du 
congé amnue, lauxiliaire qui a sollicité un 
congé sans traitement immédiatement après 


son congé de maternité ne peut done avoir 


droit à la suite de ce congé sans traitement 
à aucun jour .de congé; 54 en ce qui con- 
cerne le personnel titulaire’ «) les agents 
ayant hénéficié d'um congé sans. traitement 
d'uñe durée supérieure à trois mois ne peu- 
vent, aux termes des règlements en vigueur 
(note du 28 juin 19%, Bulletin officiel des pos 
tes, télégraphes et téléphones de 1922, p. 467) 
prétendre qu’à un jour et demi de congé par 
mois de service effectué dans l’année; b) une 
employée titulaire se trouvant dans la situa- 
tion de l’auxiliaire visée au dernier alinéa 
du paragraphe b ci-dessus, ne peut, pour kes 
raisons indiquées à ce paragraphe, dermander 
un congé; 4° jusqu'au 31 décembre 1947, les 
auxiliaires à salaire mensuel qui s'absentaient 
un ou plusieurs jours dans le mois, subis- 
saient sur leur salaire une retenue égae à 
autant de fois 1/30 .qu'il avait été compté de 
jours d'absence (les dimanches et jours fé- 
riés compris dans la période d'absence étant 
pris en considération). Toutefois, un mode 
de calcul différent, rigoureusement basé sur 
le nombre d'heures effectivement accemplies 
dans le mois, est entré en vigueur le fr jan- 
vier 1948; 5e lés agents auxiliaires qui s’esH- 
ment lëäsés par l'application qui leur est faite 
des textes réglementaires en matière de ré- 
munération, ont la possibilité d'adresser à 
l'administration une réclamation ou un re- 
cours gracieux qui sont toujours examinés 
avec le plus grand soin. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4234. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
en verlu de quels textes refus est opposé à 
un bénéficiaire de la retraile des vieux tra- 
vailleurs de cumuler cette retraite avec celle 
dont il est créancier sur une caisse privée 
alimentée pour partie par ses versements (il 
s’agit éle la caisse privée du Petit Parisien). 
(Question du 24 décembre 1947.) 

Réponse. — Le régime de retraite du per- 
sonnel du Petit Parisien est non un régime 
purement privé, mais un régime légal spécial 
de sécurité sociale visé aux articles 2 du 
déeret-loi du 28 octobre 1925 et 65 du règle- 
ment d'administration publique du 8 juin 
1926. La situation des bénéficiaires des ré- 
gimes spéciaux de sécurité sociale est réglée 
par le décret du 25 février 1916, en veriu 
duquel le cumul d’une pension d’un régime 
spécial avec l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, est prahibé, les intéressés ne pouvant, 
éventuellement, prétendre qu'à une akocation 
différentielle destinée à por'er le montant de 
leur pension à celui de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, 





4289. — M. Jean-Paul David attire l'attention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sur le fait qu’un grand nombre des 
mutilés du travail, ne possédant pas encore 
leur livret dé majoration prévu par la loi du 
16 octobre 1946, ne peuvent percevoir ladite 
majoration qui leur est due depuis quatorze 
mois; et demande les raisons de ce retard 
et si des dispositions seront prises pour que 
les inléressés perçoivent l'indemnité à la- 
quelle ils ont droit. (Question du 29 décembre 


Réponse. — Des dispositions ont été prises 
par la caisse des dépôts et consignalions, 
chargée de la gestion administrative et finan- 
cière du fonds de majoration des ren!es, pour 
liquider les majorations prévues par la loi du 
16 octobre 4946 dans un délai aussi rapide 
que possible, notamment en ce qui concerne 
les grands mutilés dont la situation est régu- 
larisée par priorité. 
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DE LA 
séance du mardi 27 janvier 1943. 
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